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u fur et à mesure de la maturation
des marchés, les avantages concur-
rentiels s’amoindrissent ou dispa-
raissent. Tandis que les sociétés
concurrentes cherchent à combler
leur retard par rapport au leader duAmarché, les possibilités de choix des

consommateurs se multiplient. Ces derniers réagis-
sent à l’homogénéisation des alternatives en faisant
davantage attention aux prix et en devenant moins
fidèles.

Ce scénario est courant, mais pas inévitable. Le
défi qui se pose aux entreprises est de trouver
comment combattre l’uniformisation et regagner un
avantage que les clients sauront apprécier.

La solution repose de plus en plus sur des
stratégies fondées sur la réactivité au client qui
essaient d’instaurer des relations étroites avec la
clientèle rentable. Ces stratégies visent à créer de la
valeur en proposant, en plus de l’offre habituelle, un
meilleur service, des mesures d’incitation, ou en
recourant à des interactions personnalisées, en
tenant compte de la valeur potentielle de chaque
client au cours de sa vie.

Les sociétés qui disposent de stratégies fondées
sur les réactions des clients se ressemblent sur bien
des points. Elles visent à satisfaire différemment le
client, en lui accordant la plus grande attention
possible. Les compagnies aériennes, par exemple,
ont élaboré différents programmes pour leurs meil-
leurs clients en prévoyant des numéros de téléphone
particuliers pour leurs réservations et en leur accor-
dant une priorité à l’embarquement, des possibilités
d’enregistrement rapide et d’autres avantages afin
de récompenser leur fidélité.

Les décisions reposent sur des informations très
fines sur les clients. Les bases de données extraient
des informations fondamentales des systèmes d’ex-
ploitation internes (tels que les systèmes de transac-
tion des revendeurs) et les combinent aux informa-
tions descriptives provenant de sources externes.
Cela permet une gestion des bases de données et des
campagnes de « micromarketing ».

La mentalité du « faites comme vous l’entendez »
prédomine. Cela va des messages personnalisés
destinés aux micro-segments − telle la présentation
du magazine « Parents » aux Etats-Unis qui est
adaptée en fonction de l’âge des enfants de l’ache-
teur − à Nordstrom qui autorise ses employés à
passer en revue les gammes de tout le magasin pour
combiner différents articles d’habillement afin de
répondre aux demandes des clients. Les processus
internes sont flexibles et facilitent les adaptations
des méthodes de fabrication et de livraison des
produits ou des services. Les mesures et les incita-
tions sont harmonisées de manière à donner la
priorité à la fidélisation.

De telles stratégies sont beaucoup plus simples à
concevoir et à mettre en œuvre dans les sociétés qui,
par leur culture, ont toujours privilégié l’institution
de relations fortes avec leurs clients ou qui ne sont
pas handicapées par un lourd passé de pratiques
ancestrales. En revanche, les managers qui ont
évolué dans un environnement plus traditionnel
seront plus difficiles à convaincre : le marketing-pro-
duit peut se sentir menacé du fait de la perte de
pouvoir des chefs de produits face aux responsables
de la segmentation ; la publicité peut se sentir en
perte de vitesse face à des campagnes de micromar-
keting visant des centaines de segments ; le départe-
ment informatique peut prétendre que les systèmes
en place ne permettent pas de s’adapter à la saisie
des données ; et le service financier peut être
sceptique vis-à-vis des efforts faits pour apprécier la
valeur potentielle que représentent les clients leur
vie durant.

De telles stratégies sont difficiles à mettre en
œuvre. Mais, lorsqu’elles sont parfaitement élabo-

rées, elles sont la source d’un avantage concurrentiel
majeur que les sociétés concurrentes ont bien du mal
à imiter ou à dépasser. Une stratégie fondée sur la
réactivité au client doit, pour réussir :

l donner une plus grande valeur au client en
personnalisant l’interaction ;

l démontrer la fiabilité des produits ou des
services ;

l resserrer les liens avec les clients ;
l exiger une coordination des moyens en jeu.
A l’inverse, si la stratégie ne répond pas à ces

critères, les résultats risquent d’être décevants. C’est
le cas notamment de programmes qui sous l’appa-
rence d’actions de micromarketing s’appliquent à
des segments restreints ou à des extensions de
gammes de produits visant à offrir une plus grande
variété à des marchés fragmentés. Mais, trop sou-
vent, il ne s’agit que de simples efforts de commer-
cialisation de masse traditionnels, un peu corrigés,
qui accablent les consommateurs sous une multitude
de produits, de messages et de demandes de rensei-
gnements personnels. Ces stratégies sont souvent
mal conçues. Le cas de clients dits « privilégiés »
d’une banque qui avaient reçu des propositions de
taux spéciaux pour des cartes de crédit habituelle-
ment réservées aux nouveaux clients en est une
bonne illustration. Beaucoup d’argent a été gaspillé
pour des avantages à court terme sous forme de
cadeaux ou de remises forfaitaires accordés à des
clients fidèles. Si ces cadeaux ou remises sont
agréables à recevoir, ils ne consolident pas pour
autant les relations.

De nombreux programmes qui récompensent les
hommes d’affaires ou les clients les plus fidèles se
sont également révélés décevants. Souvent mis en
place à la hâte pour répondre à un concurrent, ils
n’ont pas eu d’impact visible sur le marché, mais ont
été sources de frais supplémentaires non négli-
geables.

Début 1995, il n’existait aucun programme de
fidélisation sur le marché des produits d’épicerie en
Grande-Bretagne (à l’exception des systèmes de
timbres des coopératives). Lorsque Tesco lança le
sien, toutes les sociétés lui emboîtèrent le pas. Si
Tesco retira immédiatement un profit en terme
d’image de cette opération, puisqu’il était le premier
à le faire, les avantages accordés aux clients devin-
rent un fardeau coûteux : à partir du moment où
toutes les sociétés disposent d’un programme de
fidélisation, les clients peuvent cumuler leur crédit
auprès de n’importe quel magasin y adhérant et
aucun changement n’est enregistré du point de vue
de la fidélité.

Accroître la valeur
La différence entre un comportement répétitif et la
fidélité réside dans le fait que le premier se monnaie
tandis que la fidélité se gagne. Cela explique
pourquoi les cadeaux et autres avantages forfaitaires
ont peu d’impact dans le temps − ils ne sont pas
utiles à la valeur de la marque et ne permettent ni
une réalisation de bénéfices supplémentaires, ni une
diminution des coûts par rapport aux concurrents.

Les relations qui procurent de la valeur aux
clients requièrent une certaine forme d’interaction
personnalisée. Elles reposent sur la reconnaissance
que toute relation est différente, s’appuient sur une
communication à double sens et doivent se pour-
suivre au fil du temps. Certains hôtels, comme le
Ritz-Carlton, créent des relations en recueillant et
en conservant des informations sur les préférences
et les intérêts de leurs clients, de manière à ne pas
avoir à poser les mêmes questions à chaque fois
qu’ils reviennent. Les bons vendeurs d’assurance-
vie, quant à eux, savent depuis longtemps qu’ils
doivent personnaliser leurs relations en restant en
contact avec leurs clients, en anticipant les événe-
ments de leur vie familiale et en restant très
disponibles.

La valeur procurée au client est souvent le fruit

Instaurer des
relations durables

Les clients fidèles sont aussi les plus rentables.
Les stratégies visant à instaurer des relations durables avec
eux sont donc source d’un avantage concurrentiel majeur.
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d’une collaboration qui, en alliant conseils et
encouragements, vise à aider un client à faire face à
une situation délicate. Choisir des fleurs qui plai-
ront à une personne et conviendront à une occasion
donnée, qui ne se faneront pas trop vite et qui ne
coûteront pas trop cher, est une de ces situations
délicates. Une solution peut être de trouver un
fleuriste à qui vous ferez confiance et qui vous
conseillera. Mais cela implique un déplacement,
vous n’êtes pas certain qu’il aura les fleurs qui
conviendront et, en raison de problèmes de distri-
bution, les fleurs pourront avoir mis plus d’une
semaine avant d’arriver chez le fleuriste. La société
américaine Calyx & Corolla a conçu une nouvelle
méthode de marketing direct qui permet aux
grossistes d’envoyer des compositions florales aux
clients par l’intermédiaire de Federal Express un
jour après que les fleurs ont été cueillies. Pour que
les clients fassent de nouveau appel à ses services,
la société offre différentes prestations qui rendent
les achats de fleurs plus faciles, satisfaisants et
attrayants. La solution a consisté à éditer un
catalogue et à mettre en place un standard télépho-
nique doté d’un personnel compétent.

La société a appris à son personnel à poser avec
tact les questions qui aident les clients à dire ce
qu’ils veulent sans qu’ils aient l’impression d’être
jugés.

Démontrer la fiabilité
Une fois que les moyens capables de garantir une
offre nettement supérieure sont opérationnels, un
système efficace de relations peut être mis en place.
Ce n’est que lorsqu’un client est pleinement satis-
fait que les efforts faits pour démontrer la fiabilité
des produits ou des services et pour resserrer les
liens avec une société commencent à porter leurs
fruits et à avoir un retour sur investissement. En
fait, si vous ne parvenez pas à fournir des produits
ou des services qui répondent à vos promesses
fondamentales de fiabilité, ces efforts risquent
d’aller à l’encontre du but recherché.

Xerox a suivi ce cheminement pour redevenir le
numéro un du marché des photocopieurs. Au
milieu des années 80, la société avait cédé du
terrain à Canon et à d’autres concurrents japonais.
Son redressement exigeait un engagement fort en
matière de gestion de la qualité totale, une évalua-
tion rigoureuse des résultats des concurrents, un
programme de satisfaction des clients prévoyant de
nouvelles méthodes de quantification et la constitu-
tion d’équipes opérationnelles sur le terrain. Les
départements des ventes, des services et des répara-
tions ont assumé une responsabilité collective face
aux problèmes des clients, opérant là un revirement
complet : auparavant, les vendeurs considéraient
leur tâche terminée dès qu’une machine était
vendue et aucune communication ne passait entre
les services régionaux et les réparateurs.

Ces efforts ont porté leurs fruits puisque la
satisfaction des clients s’est constamment amélio-
rée et que Xerox a cessé de perdre des parts de
marché. La société s’est alors retrouvée dans une
situation où elle pouvait renforcer ses liens avec les
clients. La première étape a consisté à démontrer
aux clients que la société avait une totale confiance
en ses photocopieurs leur fiabilité permettait donc
d’offrir à ses clients des garanties hors du commun.
L’entreprise a choisi une garantie « sans aucune

question » en vertu de laquelle les clients pouvaient
décider de rendre le photocopieur en échange
d’une machine aux performances équivalentes. La
solution consistait à donner une liberté de choix au
client plutôt que de proposer un remplacement à la
seule discrétion de la société qui était le type de
garantie offert par les concurrents.

Lorsqu’elles sont correctement utilisées, les ga-
ranties renforcent la confiance en démontrant
qu’une société veut vraiment jouer franc jeu avec
ses clients. Elles maintiennent en outre la pression
sur toute l’organisation, qui est tenue d’améliorer
sans cesse les performances des machines afin
d’éviter les coûts et les litiges dus à des rembourse-
ments et des remplacements fréquents.

Les garanties peuvent également exercer une
pression très forte sur les concurrents qui ne
satisfont pas aux conditions. Xerox a gagné
4,5 points de parts de marché lorsqu’il a lancé sa
garantie de performance car aucun de ses concur-
rents ne disposait de couverture en matière de
services et ne pouvait, par conséquent, offrir de
prestation équivalente. Comme l’une des condi-
tions de la garantie prévoyait que la maintenance
des photocopieurs devait être effectuée par Xerox,
cela a permis de faire immédiatement obstacle aux
efforts des sociétés de services concurrentes travail-
lant à bas prix qui se chargeaient de ces opérations
lucratives.

Des communications ouvertes, fréquentes et per-
sonnalisées constituent des moyens efficaces pour
renforcer la confiance des clients. Cela est particu-
lièrement important dans le cas de services à long
terme, tels que les assurances-automobiles ou sur la
vie.

Beaucoup de clients ne font pas confiance à leurs
compagnies d’assurances parce qu’ils n’entendent
parler d’elles que lorsqu’ils reçoivent leurs appels
de primes. C’est alors qu’ils se rendent compte que
les tarifs ont augmenté, généralement sans explica-
tion. Lorsqu’ils ont besoin du service pour lequel ils
ont souscrit une police − après un accident, par
exemple −, l’assureur semble enclin à vouloir la
résilier ou à en augmenter le tarif.

Les souscripteurs d’assurances-vie sont encore
plus sur la sellette. En raison de leurs fréquents
changements d’affectations, les agents d’assurances
ont de fortes chances de perdre leur point de
contact initial. Pour instaurer un climat de
confiance, certaines sociétés envoient des courriers
individuels dans lesquels elles expliquent le sys-
tème des prestations, décrivent la situation en cours
et font des propositions afin d’inciter leurs clients à
modifier leur couverture pour la rendre plus per-
formante. Elles postulent que les clients n’ont ni
l’envie, ni la capacité de déchiffrer des polices
d’assurance confuses. Il en résulte que, lors du
renouvellement ou de la modification de la police,
l’assuré est beaucoup plus enclin à garder son
assureur.

Resserrer les liens
Dès que les relations reposent sur des bases solides
de valeur ajoutée et de confiance, il est temps de
resserrer les liens. L’objectif consiste à faire en
sorte que le client ait intérêt à rester fidèle et qu’il
lui soit plus difficile de s’adresser à un concurrent.

Les mesures visant à fidéliser les clients sont
extrêmement variées, allant des programmes de

fidélisation, tels que ceux de compagnies aériennes,
à l’adhésion à des clubs. Nintendo, la société
japonaise productrice de jeux vidéo, a ainsi créé le
Club Nintendo qui compte deux millions de
membres. En échange d’une cotisation annuelle, ils
reçoivent un magazine leur révélant des astuces
pour gagner, des présentations de nouveaux jeux et
des informations diverses. Ils bénéficient en outre
d’un droit d’accès à la ligne d’assistance en cas de
problèmes ou de questions.

Ces mesures d’incitation sont efficaces
lorsqu’elles renforcent la valeur fondamentale,
mais s’il s’agit simplement d’une réponse du style
« moi aussi » aux agissements des concurrents, elles
deviennent alors un fardeau supplémentaire. Leur
principale fonction est d’éviter que des parts de
marché soient perdues du fait d’un désavantage par
rapport aux autres.

Une autre mesure d’incitation efficace est le
système qui offre des points supplémentaires pour
chaque dépense effectuée, de sorte que chaque
nouvel achat devient plus intéressant. Ce système
incite le client à ne pas s’adresser à un concurrent
puisque le coût d’opportunité est trop élevé. Le
principe consiste ici à augmenter les frais de
substitution de l’acheteur.

Des liens étroits sont instaurés lorsque la réponse
aux besoins des clients passe par le système de
livraison. Le réseau de liens financiers, systémiques
et même sociaux qui en résulte gêne énormément
l’arrivée de nouveaux concurrents. Federal Ex-
press, par exemple, utilise cette méthode pour
entretenir des relations étroites avec ses clients. La
société a placé des systèmes informatisés d’expédi-
tion et de facturation dans les bureaux de ses gros
clients. Ce système de « powership » permet d’indi-
quer le poids exact de chaque colis, de combiner les
poids des colis par destination, d’obtenir des re-
mises sur volumes et même d’imprimer les adresses
sur les étiquettes. Il présente un autre avantage
pour le client puisque celui-ci peut suivre le
cheminement des colis et analyser les frais d’expé-
dition. Plus les clients se familiarisent avec ce
système, moins ils ont de chances d’être attirés par
les méthodes des concurrents.

Coordonner les moyens
L’achèvement − et le commencement − de la mise
en œuvre d’un système efficace de relations im-
plique une stimulation et un renforcement des
moyens sous-jacents. Plus un programme donne de
bons résultats, plus les risques d’imitation sont
grands. D’aucuns prétendront que les avantages
tirés des relations établies avec les consommateurs
ne peuvent durer.

La meilleure parade consiste à rester toujours en
tête en apprenant et en innovant, et à faire en sorte
qu’il soit de plus en plus difficile pour les concur-
rents de trouver la recette gagnante. Le programme
de défense doit tenir compte de tous les moyens en
jeu.

Le fait que les clients fidèles soient plus rentables
est l’une des raisons qui poussent les sociétés à
établir d’étroites relations avec eux. Il est en effet
plus facile et moins onéreux de leur fournir des
services. Parce qu’ils connaissent bien les produits
et les services, ils posent peu de questions, ils
risquent moins de faire des erreurs, et ils ont adapté
leur comportement de manière à simplifier leurs
relations avec les fournisseurs. Ils ont tendance à
acheter davantage au fil du temps, soit parce qu’ils
découvrent d’autres produits de la gamme, soit
parce qu’ils préfèrent dépenser plus d’argent au
profit de leur source préférée d’approvisionne-
ment. Ils deviennent moins sensibles aux prix et
peuvent même accepter de payer un supplément.
Au fur et à mesure que les relations se consolident,
ils sont moins vulnérables aux sollicitations des
concurrents et sont même prêts à payer davantage.
Les acheteurs fidèles sont plus enclins, enfin, à
vanter les mérites d’un produit à d’autres ache-
teurs, qui auront des chances à leur tour de devenir
de bons clients. Cela permet de réduire les frais
élevés qu’implique le démarchage de nouveaux
clients.

Ce n’est pas nouveau de dire que certains clients
sont plus intéressants que d’autres, ou que les frais
engagés pour attirer de nouveaux clients sont bien
supérieurs (jusqu’à cinq fois) à ceux engagés pour
conserver les clients existants. Ce qui a attiré
l’attention des dirigeants, en revanche, ce sont les
études montrant l’impact des actions de fidélisation
sur le profit. Une étude portant sur 100 sociétés
issues d’une vingtaine de secteurs industriels a
démontré que les entreprises peuvent améliorer
leur rentabilité de 25 à 85 % chaque fois qu’elles
réduisent de 5 % le taux de défection de leurs
clients, en le faisant passer, par exemple, de 20 % à
15 % par an. Ce qui démontre qu’un avantage
concurrentiel peut être récompensé par une renta-
bilité accrue. l

Une clientèle fidèle est un atout
précieux, surtout sur des marchés
matures. Il n’est donc pas surpre-
nant que de nombreuses sociétés
adoptent des stratégies fondées
sur la réactivité au consomma-
teur. Ces stratégies se mettent en
place grâce à des informations
détaillées sur la clientèle permet-
tant de créer pour elle des pro-
duits ou des services sur mesure.
L’objectif consiste à s’assurer que
les clients les plus précieux reçoi-
vent le meilleur traitement qui
soit. Dans cet article, George Day
expose les éléments de ces straté-
gies : l’excellence des produits ou
des services est essentielle ; une
fois ce prérequis assuré, des inte-
ractions personnalisées avec les
clients, des initiatives visant à
instaurer un capital confiance
dans les produits ou les services
et des mesures de fidélisation des
clients peuvent être mises en
œuvre. Trop souvent, malheureu-
sement, les sociétés s’appuient
sur une personnalisation inadap-
tée ou sur de pâles imitations.

Résumé

l Engager toute la société − les esprits et les cœurs
Aucune société ne peut durer si sa culture n’est pas
partagée en interne. Il faut bien comprendre que toute
interaction joue un rôle déterminant − c’est ce que Jan
Carlson, de SAS Airlines, appelait le « million d’ins-
tants de vérité » qui détermine une réussite. Pour
accroître la valeur de cette constatation, toutes les
fonctions doivent faire partie du programme.
Le programme Hertz # 1 Club Gold aux Etats-Unis
n’aurait pas remporté autant de succès si la société ne
s’était pas entièrement consacrée à modifier les procé-
dures et les réseaux afin d’éviter aux clients d’attendre
au guichet, en prévoyant des tableaux d’affichage sur
lesquels figurent les noms des clients, le véhicule qui
leur est attribué et ses clefs.
l Renforcer l’harmonisation au sein de la société
Un potentiel résulte d’une interaction complexe de
plusieurs éléments et sa solidité est celle du maillon le
plus faible. Chaque élément doit être examiné soi-
gneusement afin d’être amélioré. Le système des
commissions, par exemple, a pour effet d’inciter les
vendeurs à rechercher de nouveaux clients ou à
sélectionner soigneusement les prospects en tenant
compte des chances qu’ils ont de s’adresser à un
concurrent.
De nombreuses sociétés ne paient plus de commis-

sions pour les nouveaux clients qui restent moins de
douze mois.
l Faire de l’acquisition des connaissances une priorité
Il est toujours possible de s’améliorer. Les sociétés
dignes de ce nom ne sont jamais satisfaites. Elles
procèdent à des essais préliminaires et utilisent des
« laboratoires » pour tester de nouvelles méthodes et
approfondir leurs connaissances sur la véritable valeur
que représentent leurs clients cibles. Pour exploiter ces
connaissances, il est nécessaire que les personnes clefs
travaillent suffisamment longtemps au sein d’une
équipe pour que leur travail ait véritablement des
répercussions. Des relations solides requièrent une
continuité, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur d’une
société.
l Mettre à jour et conserver les bases de données et
les archives
Dès qu’une base de données est créée, elle est déjà
obsolète − stocker ne serait-ce que des informations
sur les 20 % de foyers américains qui déménagent tous
les ans relève de l’épreuve de force. Or, si ce travail
n’est pas fait correctement, le programme deviendra
rapidement inutilisable. Les sociétés qui entretiennent
de bonnes relations avec leurs clients se trouvent dans
la meilleure position possible puisque leurs clients ont
tout intérêt à rester en contact avec elles.

Défendre les relations avec la clientèle

Les Echos - vendredi 30 avril 1999                                                                                                                                                                               IIIL’Art du Marketing



rouver le bon prix de vente d’un bien ou
d’un service est l’une des tâches les plus
ardues pour l’entreprise. Les études de
marketing peuvent être utilisées, avec
plus ou moins de succès, pour détermi-
ner les caractéristiques souhaitées parTles clients, et leur importance relative.

Mais dès que l’on demande aux clients ce qu’ils
seraient prêts à débourser pour le bien ou le service,
l’exercice devient plus épineux.

Cet article explorera d’abord le rôle stratégique du
prix, puis étudiera les différents facteurs qui l’influen-
cent. Une attention particulière sera ensuite apportée
aux avantages perçus par le client, qui jouent un rôle
clef dans la détermination du prix.

Un rôle stratégique
Dans la fixation du prix d’un bien ou d’un service, les
éléments macro-déterminants essentiels sont : la si-
tuation de l’entreprise par rapport à sa concurrence,
les objectifs stratégiques établis pour le produit ou la
ligne de produits, et l’avancement du cycle de vie de
ce même produit (voir figure 1).

Si votre objectif stratégique prioritaire est la renta-
bilité plutôt que l’augmentation de vos parts de
marché, votre politique de prix sera peu agressive, et
vous rechercherez des créneaux sur lesquels les
consommateurs sont prêts à payer votre prix plutôt
que de baisser celui-ci pour essayer d’attirer un
segment de marché plus large. Dans le cadre de
marchés ultracompétitifs, il est peu réaliste d’espérer
pouvoir jouer sur les deux tableaux (rentabilité et
parts de marché). Sur le marché des navigateurs du
Web, Microsoft fournit gratuitement son produit
Internet Explorer, une stratégie imbattable pour
développer ses parts de marché. Netscape, qui aupa-
ravant vendait son propre navigateur, en est réduit
pour sa survie à le céder gracieusement.

Il faut, bien entendu, tenir compte des objectifs à
moyen et à long terme ainsi que des avantages
obtenus sur les ventes croisées de produits. Si, en
donnant gratuitement un produit, vous fidélisez vos
clients pour leur proposer à l’avenir d’autres produits,
ce manque à gagner à court terme peut déboucher, à
l’arrivée, sur une mine d’or.

Votre but principal est-il de satisfaire vos clients ?
Considérez-vous que ce sont les consommateurs
satisfaits qui, en fin de compte, vous apporteront
rentabilité et parts de marché ? Dans ce cas, votre
politique de prix doit tendre à fidéliser la clientèle sur
le long terme et compter sur des bénéfices à une plus
longue échéance.

L’avancement du cycle de vie du produit a aussi un
impact sur le prix. Lors des phases de lancement et de
montée en puissance du produit, les prix ont tendance
à être élevés, car la demande est forte et les concur-
rents peu nombreux. Lorsque le produit entame les
phases de croissance lente et de maturité, le prix est
de plus en plus soumis à de fortes pressions de la
concurrence.

Qui est votre client ? Si vous ne pouvez pas
répondre clairement à cette question, vous ne pourrez
pas élaborer une stratégie cohérente de prix. Les
bases du marketing consistent à savoir qui vous
recherchez (segmentation et ciblage), comment vous
le recherchez (positionnement) et quels outils vous

allez employer dans cette quête (marketing mix, qui
comprend la fixation du prix). La figure 2 décrit les
éléments clefs de toute élaboration de stratégie.

Les facteurs d’influence

l Filières de distribution
Les canaux de distribution jouent un rôle quand

plusieurs entreprises d’un même secteur empruntent
différentes filières pour contacter le client final. Par
exemple, Dell vend ses ordinateurs directement à ses
clients, alors que Compaq vend en direct mais aussi par
le biais d’intermédiaires. A efficacité et prix de vente
égaux, Dell fera plus de bénéfice sur chaque machine
vendue, car Compaq aura dû rétribuer ses intermé-
diaires. Dell n’est pas soumis aux contraintes de la
distribution de détail et n’a donc pas besoin de fixer ses
prix aussi agressivement que Compaq.

l Réglementation
Selon le secteur d’activité, la réglementation peut

être ou non un facteur déterminant. Dans certains
pays, elle influence le prix de vente, en obligeant par
exemple à un certain rendement.

l Coûts
Les coûts variables de production déterminent le

prix plancher d’un produit. La seule limite au prix
plafond est ce que le client est prêt à payer.

Prenons l’exemple suivant : un fabricant de jeans
vend 50.000 pantalons à 10 dollars l’unité. La capacité
de l’usine de fabrication est de 80.000 pantalons. Le
coût total de fabrication s’élève à 350.000 dollars, dont
100.000 dollars de coûts fixes de production, et
50.000 dollars de coûts fixes de vente.

L’entreprise reçoit une commande supplémentaire
de 20.000 jeans à 6,50 dollars l’unité, un prix inférieur
au coût unitaire de fabrication qui est de 7 dollars le
pantalon. Cette commande doit-elle être acceptée ?

D’un point de vue purement financier, elle devrait
l’être. En effet, le coût variable de fabrication de la
nouvelle commande n’est que de 5 dollars le jean
(250.000 dollars/50.000 dollars) ; ainsi, chaque pantalon
contribue aux bénéfices à concurrence de 1,50 dollar,
pour une contribution totale de 30.000 dollars. L’entre-
prise ne supporte pas de coûts fixes supplémentaires,
puisqu’il lui reste une capacité de fabrication de
30.000 jeans, et que la nouvelle commande n’est que de
20.000 unités.

Trois types de coûts doivent être pris en compte :
− le coût variable de fabrication des produits, qui est

ici de 5 dollars l’unité ;
− le coût d’absorption, qui représente les coûts

variables de fabrication auxquels on rajoute les coûts
fixes de fabrication ; les coûts fixes dans notre exemple
étant de 2 dollars l’unité, le coût d’absorption est de
7 dollars le pantalon.

− le coût global ou coût global en distribution, qui
représente le coût d’absorption plus les coûts fixes de
vente ; le coût fixe de vente étant de 1 dollar par unité,
le coût global du jean s’élève à 8 dollars l’unité.

Si les coûts fixes totaux sont alloués à l’unité, ils
changeront en fonction des volumes. Il vaut mieux

traiter les coûts fixes comme un coût forfaitaire, et les
soustraire de la contribution totale pour calculer la
rentabilité finale plutôt que de les allouer à l’unité.

Le but de ce simple exemple est de montrer que les
coûts fixes n’ont pas à rentrer en ligne de compte dans
la fixation d’un prix, si l’opération se fait dans le cadre
d’une fabrication déjà en cours, avec des capacités et
des équipements encore disponibles. Une maximisa-
tion de la contribution est la seule façon d’amortir au
mieux les coûts fixes. Si vous avez le choix entre
produire A ou B, et que A offre une contribution totale
supérieure à B, il vous faut d’autorité choisir de
fabriquer A, en tout cas du point de vue financier.

Pour en revenir à nos jeans, il convient d’étudier les
conséquences de la fabrication de la commande supplé-
mentaire. Que se passera-t-il si le premier client, qui
achète les jeans à 10 dollars l’unité, apprend qu’une
autre personne ne les a payés que 6,50 dollars pièce ?
Le fabricant de jeans doit donc s’assurer qu’il n’existe
aucun recoupement entre son premier marché et le
deuxième commanditaire. Pour ce faire, il peut vendre
ses jeans à l’étranger, ou exiger que la commande
spéciale soit vendue sous une marque différente, ou
encore envisager de modifier légèrement la coupe des
jeans pour son nouveau client.

Si vous êtes un fabricant dont les coûts sont faibles,
devez-vous pour autant vendre vos produits à bas
prix ? Non ! Les coûts relèvent de la sphère interne, les
prix du monde extérieur. Les prix que vous allez fixer
dépendent de ceux de la concurrence, et de la valeur
que vos clients accordent à votre produit.

l Valeur client
Etudions le marché des ordinateurs personnels, qui

peut être divisé entre les créneaux suivants : entre-
prises, professions libérales, PME-PMI, administra-
tions, armées, éducation, informatique scientifique et
foyers.

Le prix est-il la motivation principale d’achat dans
ces différents segments ? Non, sans doute. Tout client
veut en avoir pour son argent, certes, mais il ne
recherche pas pour autant les plus bas prix du marché.
Il ne faut pas confondre valeur et prix. Dans ce cas,
comment définir la valeur ? La valeur est propre à
chacun. Une personne peut accorder une très grande
valeur à un coupé Mazda, alors qu’une autre peut n’y
être absolument pas sensible. La valeur est relative,
elle n’entraîne aucun absolu, et c’est ce qui fait de la
fixation des prix un art autant qu’une science.

La valeur est dérivée des avantages économiques,
fonctionnels et psychologiques fournis par le produit.
Les avantages économiques sont motivés par le prix et
par l’augmentation escomptée de la productivité. Les
avantages fonctionnels sont obtenus par les caractéris-
tiques du produit. Les avantages psychologiques com-
prennent par exemple la satisfaction, le confort, la
sécurité, la tranquillité d’esprit, le contrôle, la puis-
sance, etc.

Imaginons que la Sécurité sociale décide d’acheter
500 ordinateurs. Le prix jouera sans doute un rôle clef
dans la décision d’achat. En tant que fabricant d’ordi-
nateurs, vous pourriez essayer de leur vendre en
supplément un lecteur de CD-ROM, à un prix imbat-
table. Mais il est certain que la Sécurité sociale
rejettera cette offre car, pour elle, le lecteur CD-ROM
n’a aucune valeur. En revanche, ce même lecteur de

La fixation des prix :
un art autant qu’une science

Déterminer les coûts de production, situer son entreprise face à la concurrence,
définir les attentes des clients... il faut de tout cela et un peu plus pour élaborer

une stratégie cohérente de prix.

L’un des exercices les plus périlleux du marketing est
la fixation du prix de vente. Dans cet article, Laksh-
man Krishnamurthi décrit les nombreux facteurs que
doit prendre en compte tout responsable du marketing
et dont l’équilibrage savant relève autant de l’art que
de la science. Bien entendu, les coûts doivent être
amortis, même si la stratégie globale de l’entreprise
demande parfois que ceci ne se fasse qu’à long terme.
Microsoft, par exemple, a gratuitement mis à disposi-

tion son logiciel « Internet Explorer » en vue de
développer sa part de marché. Le juste prix dépend
aussi de la valeur que les clients allouent au produit.
Plus cette valeur est élevée, moins le client est sensible
aux variations de prix. Cette valeur, quant à elle,
dépend de la perception des avantages économiques,
fonctionnels et psychologiques offerts par le produit,
qui sont particulièrement difficiles à évaluer dans le
cas de nouveautés.
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CD-ROM pourrait être vendu au prix fort, une fois
intégré dans un ordinateur multimédia destiné au
segment familial. Ce créneau est pourtant très sen-
sible au prix, mais la valeur perçue du lecteur de
CD-ROM est bien plus grande que son prix.

Il est difficile de savoir ce qui a de la valeur pour les
clients. Si votre produit doit en remplacer un autre
déjà utilisé par vos clients, une analyse de la valeur à
l’utilisation peut démontrer les avantages supplémen-
taires attendus du nouveau produit, qui peuvent
ensuite être chiffrés. Le prix du produit actuellement
utilisé sert de référence. Le bénéfice net reflète la
différence entre les nouveaux avantages obtenus et
les coûts supplémentaires induits par l’utilisation du
produit (coûts de formation, par exemple) ; ajouté au
prix de référence, ce bénéfice net détermine la valeur
du nouveau produit.

S’il est astucieux, le responsable du marketing se
doit de reverser une partie des avantages excéden-
taires au client, et de fixer pour ce produit un prix
inférieur à sa valeur. En combinant les tests beta (où
l’on met le produit à disposition d’utilisateurs préala-
blement sélectionnés pour qu’ils l’essaient) et les
analyses de la valeur à l’utilisation, la valeur pour le
client et le prix de vente peuvent être correctement
estimés. Xerox, par exemple, a eu recours à près de
20 sites beta lors du lancement de son chargeur de
papier « Docutech Production », qui a ensuite connu
un grand succès.

En ce qui concerne les produits innovants, il est
essentiel de réaliser des essais et d’éduquer la clien-
tèle, afin de lui faire comprendre ce que ce produit
peut lui apporter. Mais, même après que le client a
accordé une valeur au produit, la fixation du prix de
vente reste un exercice délicat. A l’inverse des
produits existants qui servent de référence, les nou-
veaux produits satisfont des besoins que les clients
étaient incapables d’exprimer seuls.

l Concurrence
Nul n’est immunisé contre la concurrence, du moins

à long terme. L’impact de la concurrence sur vos
propres prix dépend des facteurs suivants :

− Quel capital constitue votre marque ? Vos clients
vous sont-ils fidèles ?

− Vos produits peuvent-ils être facilement substi-
tués ?

− Quel est le degré de concentration de votre
marché ?

Si vous êtes leader sur votre marché, vous êtes
moins vulnérable à une guerre des prix. Compaq est
moins sensible que Gateway à la concurrence sur les
prix, par exemple. Ceci signifie que l’élasticité des
prix entre les deux marques est asymétrique. Néan-
moins, quelle que soit l’asymétrie, plus l’indice d’élas-
ticité croisée est élevé et plus le produit est banalisé.

Quand les entreprises de tête, que ce soient le
leader ou ses prétendants immédiats, cassent les prix,
ce sont les petites entreprises du marché qui souffrent
le plus. Leur stratégie du « moi aussi » n’est fondée
que sur un avantage de prix, qui peut être sapé quand
les leaders baissent leurs prix. Les « petits » doivent
alors encore baisser les leurs, mais leur latitude est
faible, étant donné l’étroitesse de leurs marges.

Tout n’est pas perdu pour autant, car l’art de

l’exercice porte sur la différenciation. L’entreprise
peut être incapable de se différencier sur le produit de
base, mais parvenir à se distinguer sur une offre
étoffée. De meilleurs délais, des livraisons fiables, un
support et des services au client personnalisés peu-
vent faire la différence.

Sur le marché des imprimantes laser, Hewlett-
Packard possède 60 % de parts de marché et ses
imprimantes sont légèrement plus chères que leurs
concurrentes. Ceci est possible grâce au capital que
constitue sa marque. Bien entendu, la puissance de
HP n’est pas fortuite, et s’est bâtie à coups d’investis-
sements considérables. HP a dépensé une fortune en
marketing pour développer sa marque Laserjet. Le
capital de cette marque le protège des guerres des
prix déclenchées par ses concurrents. En innovant
constamment et en étendant sa gamme de manière à
couvrir tous les segments de prix, HP s’est taillé la
part du lion sur le marché des imprimantes.

Compaq, qui a si bien réussi sur le marché des
ordinateurs personnels, a quitté celui des imprimantes
après deux ans de présence seulement, dès qu’il s’est
rendu compte qu’il lui serait impossible d’arracher la
moindre part de marché à HP. Hewlett-Packard est
devenu la norme technique et psychologique du
marché des imprimantes laser. Lorsqu’un client
achète une imprimante HP, la valeur qu’il tire de
l’avantage psychologique que lui confère cette ma-
chine est supérieure au coût supplémentaire qu’il a dû
payer par rapport à une imprimante concurrente.

Les avantages fondés sur l’innovation ont tendance
à s’effriter rapidement. Mais, bien entretenu, un
avantage psychologique peut perdurer. Le capital de
la marque permet l’asymétrie des élasticités croisées
et procure un avantage certain.

En revanche, lorsque la valeur perçue est relative,
les différences de prix pèsent sur la décision d’achat.
Le client ne choisit pas un produit dans le vide. Tout
responsable marketing intelligent doit établir une
différenciation, véritable ou uniquement perçue, pour
rendre les comparaisons entre produits plus difficiles.
Il doit aussi rechercher les segments de marché qui
accordent encore de la valeur à ces caractéristiques de
différenciation.

Les marques de distributeur et les produits géné-
riques, placés à côté des produits de grande marque
dans les rayons des supermarchés américains, sont
toujours moins chers mais se vendent pourtant moins
bien, dans la quasi-totalité des catégories de produits.
Prenons l’exemple des antalgiques vendus sans or-
donnance : l’aspirine générique se vend moins bien
que l’aspirine de Bayer, les ventes de paracétamol
générique sont infimes par rapport à celles du Tyle-
nol, et ainsi de suite.

Les clients ne suivent pas aveuglément la marque.
Mais le coût psychologique d’une erreur éventuelle
étant plus important que la différence de prix, ils
préfèrent faire confiance à la marque. De tels
exemples, où la psychologie joue un grand rôle, ne se
retrouvent pas uniquement dans les supermarchés. La
psychologie entre aussi en jeu dans le monde de
l’entreprise, lors de la décision d’achat de main-
frames, de grosses photocopieuses, ou du choix d’un
cabinet de conseil, par exemple.

Dans tous les cas, surtout quand les enjeux finan-

ciers sont importants, le client hésite à choisir le
vendeur ou le fournisseur le moins cher du marché.
Les économies pécuniaires relèvent de l’avantage
économique, qui n’est qu’un seul des trois avantages
participant à la création de valeur.

Les recherches effectuées par Xerox parmi ses
clients de photocopieurs d’entreprise ont montré que
les grands comptes accordaient plus d’importance à la
fiabilité et à la facilité d’utilisation qu’au prix dans
leurs décisions d’achat d’équipement. Pour les achats
de services, les critères de décision portaient principa-
lement sur l’expertise technique et la garantie d’un
délai de réaction rapide, bien plus que sur le simple
prix. En revanche, pour les contrats passés avec des
administrations, le prix faisait toujours la différence.

Ceci ne veut pas dire que le prix n’a aucune
importance pour les grandes entreprises. Mais un
fabricant de photocopieurs qui propose un prix cassé,
en sacrifiant sur les fonctionnalités et le service,
risque de perdre le marché au profit d’une offre plus
étoffée, même si cette dernière est plus chère.

Qu’en est-il de la rentabilité ? Etant donné le
segment de marché ciblé, il faut rester dans la même
fourchette de prix que vos concurrents. Au début des
années 90, IBM en a fait la douloureuse expérience
avec ses PC, dont les prix dépassaient nettement ceux
du marché.

Il faut aussi savoir différencier son produit par le
biais de la distribution, comme Dell l’a si bien réussi,
ou en offrant des fonctionnalités étendues, comme
Xerox avec ses photocopieurs numériques.

On peut aussi se distinguer en cassant les prix, à
l’instar de Southwest Airlines aux Etats- Unis, ou de
Virgin au Royaume-Uni. Ou encore imposer sa diffé-
rence par sa notoriété et son omniprésence, comme
Nike. La prestation de services ultrapersonnalisés peut
aussi se révéler efficace, comme l’ont démontré plu-
sieurs opticiens indépendants, et ce malgré des prix de
vente plus élevés que ceux de leurs puissants concur-
rents propriétaires de chaînes de magasins. Et la liste
n’est pas exhaustive. L’essentiel est de faire quelque
chose ! l

Pour évaluer la réaction des clients à un changement
de prix, il faut avoir une idée de leur sensibilité au
prix. Plus les clients attachent de la valeur au produit,
moins ils sont sensibles à son prix.
Il existe différentes manières de mesurer la sensibilité
au prix. Avant de lancer un nouveau produit ou
service, on peut employer différentes méthodes : faire
appel au bon sens ; utiliser un produit analogue, et
ajuster le résultat obtenu en fonction des singularités
du nouveau produit ; faire intervenir des panels de
consommateurs à qui on décrit le concept, voire on
montre un prototype ; réaliser des études de marché
décrivant le produit ; effectuer une analyse conjointe,
au cours de laquelle différentes versions du produit
sont hypothétiquement créées et les réactions des
clients observées.
Les essais limités ou les tests beta sont aussi pos-
sibles. Des méthodes statistiques comme l’analyse de
régression peuvent se révéler utiles dans le cas de
produits ou services existants pour lesquels des don-
nées factuelles sont disponibles.
Lors de recherches effectuées avec un collègue, nous
avons démontré que l’intensification de la publicité,
ciblée non pas sur les prix mais sur l’ambiance
générale du produit, peut réduire la sensibilité du
client au prix. Bien sûr, le coût de ce genre de
publicité doit être rapporté au chiffre d’affaires
supplémentaire attendu de la hausse du prix.
D’autres études nous ont montré que si les clients
fidèles à une marque le restent même en cas de
hausse des prix, ils ont en revanche tendance à

réduire les quantités achetées. Ceci signifie que les
clients ne sont pas très sensibles au prix quand il
s’agit de choisir un produit, mais qu’en revanche ils y
sont très sensibles pour déterminer la quantité
d’achat.
Voici une manière d’estimer la sensibilité de vos prix.
Demandez aux chefs de produits de votre entreprise
d’évaluer les conséquences sur les ventes d’une modi-
fication de x % des prix de vente (à la hausse ou à la
baisse, en incrémentant x d’une façon ou d’une autre,
par exemple de 2 %, 4 %, etc., jusqu’à 10 %).
Essayez d’obtenir des réponses de différentes sources
pour chaque produit. Demandez qu’elles soient justi-
fiées. Si vous avez plusieurs produits, il serait instruc-
tif de comparer l’élasticité estimée des prix entre
produits, ce qui vous permettrait ensuite de relier les
caractéristiques des produits aux différentes fluctua-
tions de leur élasticité. Par exemple, l’élasticité des
prix risque d’être plus grande sur les marchés très
concurrentiels s’il existe de nombreux substituts, si les
dépenses relatives en marketing sont basses et si le
client diversifie souvent ses dépenses.
Si vos marchés sont géographiquement séparés ou
relativement enclavés, vous pourriez même essayer
de réaliser une expérience sur une zone représenta-
tive pour mieux comprendre la réactivité au change-
ment de prix.
La fixation des prix est un art aussi bien qu’une
science. La théorie vous permettra d’en mieux com-
prendre le côté scientifique, mais seule la pratique
fera de vous un véritable artiste.

Comment estimer la sensibilité au prix
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’objectif de toute stratégie concurrentielle
est d’obtenir un avantage sur le marché.
L’avantage concurrentiel se compose de
deux éléments : d’une part, une valeur
supérieure pour le client et, d’autre part,
un coût relatif moindre. Une entrepriseLest capable de fournir une valeur client

supérieure lorsqu’elle satisfait les exigences du client
mieux que ses concurrents. Les outils créateurs de
valeur comprennent la tarification, la communication et
la qualité de la livraison. La question essentielle est :
pourquoi la stratégie concurrentielle des marchés élec-
troniques serait-elle différente de celle de tous les
marchés « normaux » ou « physiques » ?

Prenons le cas de la fixation des prix. Pendant l’ère
agraire, la plupart des coûts d’un producteur étaient
variables. Les coûts fixes étaient faibles (pour les
artisans), voire négligeables (pour les propriétaires
terriens). A l’ère industrielle, une estimation rapide
permet d’affirmer que 40 à 60 % des coûts étaient fixes,
le reste étant variable. Ceci explique l’apparition du
célèbre modèle des prix marginaux, où le prix est égal
au coût marginal.

A l’époque de l’informatique, pratiquement tous les
coûts sont fixes, comme c’est le cas pour les logiciels et
les puces de semi-conducteurs. Le coût marginal de
production d’une unité supplémentaire est alors très
bas, parfois même négligeable. Les entreprises peuvent-
elles continuer à utiliser la notion de coût marginal ou
tout autre système de détermination des prix variables
fondé sur les coûts alors que le coût de chaque unité
supplémentaire est proche de zéro ? Un modèle tel que
celui mis en œuvre par Netscape ne serait-il pas plus
pertinent ? Ce dernier ne fournit pas uniquement son
browser (logiciel de navigation), mais également le code
source de celui-ci. Les éditeurs de logiciels indépen-
dants et les utilisateurs sont ainsi en mesure d’ajouter
des applications au browser pour accroître sa valeur et,
indirectement, la valeur du progiciel proposé par
Netscape sur le marché.

Ce type d’approche des prix ne correspond pas aux
modèles de détermination des prix conçus pour
l’époque industrielle. Sommes-nous donc passés à l’âge
de l’information ? En 1995, les produits liés à l’informa-
tion fabriqués aux Etats-Unis, tels que les logiciels et le
matériel informatique, les produits de télécommunica-
tions, ou liés à Internet, ont dépassé en valeur les biens
issus ou associés au secteur de l’automobile, produit
phare de l’ère industrielle du XXe siècle.

Un autre exemple : jusqu’aux années 70, lorsqu’une
société lançait un produit, elle faisait appel à la
télévision, à la radio, aux panneaux publicitaires, à la
presse et/ou aux Salons professionnels pour le faire
connaître. Au fil du temps, ces messages suscitaient et
maintenaient l’intérêt du consommateur. Aujourd’hui,
une entreprise peut communiquer en temps réel avec
ses clients et livrer des produits et services sur mesure
avec des délais très courts. Dell, par exemple, fournit
des ordinateurs sur commande dans un délai de deux
jours pour les clients qui les demandent à travers une
publicité en ligne sur PointCast. Et Toyota livre des
voitures sur commande en 14 jours. L’ensemble du
processus de sensibilisation, d’intérêt, d’essai et d’achat
peut se faire dans un laps de temps très court. Dans le
même temps, les consommateurs accèdent à davantage
d’informations qu’auparavant sur les biens et les ser-
vices en concurrence. Comment une entreprise fait-elle
face à ses concurrents dans un monde où les anciennes
règles du jeu se modifient et tendent à disparaître ?

Le marché électronique
Les deux exemples ci-dessus montrent combien la
concurrence entre entreprises a évolué et indiquent
combien la stratégie concurrentielle sur les marchés
électroniques risque de s’éloigner de celle des marchés
« industriels ». Les entreprises sont de plus en plus en
concurrence sur des marchés fondés sur l’information et
l’électronique.

Un marché électronique regroupe des fabricants, des
acheteurs, des intermédiaires ainsi que des fournisseurs

d’infrastructure électronique. Ensemble, ils créent un
support électronique au sein duquel les producteurs et
les acheteurs effectuent des transactions. Les utilisa-
teurs accèdent au support électronique par le biais de
nouveaux systèmes multimédias interactifs. Ces sys-
tèmes de communication audiovisuels fonctionnent
dans les deux sens et en temps réel, et facilitent l’accès à
des informations stockées sur des ordinateurs, permet-
tant ainsi aux utilisateurs et aux entreprises de : primo,
fournir et accéder aux données de façon interactive,
secondo, communiquer sur le support et, tertio, effec-
tuer des échanges en temps réel.

Les sociétés commencent à utiliser les nouveaux
médias pour une gamme très large d’activités : le
développement de produits ; la collecte d’informations
auprès des clients ; l’échange d’informations avec les
clients, les fournisseurs et les fabricants de produits
complémentaires ; la promotion, la publicité et la
distribution de biens et services ; et enfin les transac-
tions. Les nouveaux acteurs font largement appel à ces
nouveaux médias pour concurrencer les entreprises
existantes qui s’appuient davantage sur les médias
classiques. Les experts voient dans les nouveaux médias
et les marchés électroniques une opportunité autant
qu’une menace. Ces évolutions diminuent les coûts
pour les entreprises, qui répercutent la baisse sur les
prix au client.

Les marchés boursiers commencent à reconnaître
cette évolution en valorisant à des niveaux inégalés les
entreprises qui en sont le symbole. Par exemple, le
Tobin’s Q (le ratio entre la capitalisation boursière
d’une entreprise et la valeur comptable de ses actifs) est
proche de 1 pour des organisations telles que General
Motors et ATT ; il était de 6,5 pour WorldCom en
novembre 1997 et d’environ 15 pour Microsoft. Les
marchés financiers récompensent aujourd’hui les entre-
prises qu’ils estiment capables d’obtenir de bonnes
performances à l’avenir, plutôt que celles qui ont
actuellement de bons résultats financiers.

Evolutions de la concurrence
Les entreprises en concurrence sur les marchés électro-
niques assistent à des évolutions dans trois domaines :
sur le marché même, au sein de leurs propres organisa-
tions et dans leurs tactiques.

l Evolutions du marché
L’émergence du marché électronique a eu pour

première conséquence d’obliger les entreprises à sortir
de leur isolement : désormais, elles ne peuvent plus
opérer seules. Des produits de tous types utilisent un
nombre croissant de technologies et rares sont les
sociétés qui les possèdent toutes.

Même les produits à très faible valeur technologique
tels que les céréales de petit déjeuner commencent à
intégrer des puces sur les emballages, permettant d’une
part de diminuer le prix au fur et à mesure que le
produit se rapproche de sa date de péremption et,
d’autre part, de mettre à jour les stocks du détaillant.
Cette procédure exige une collaboration entre fabri-
cants de céréales, fabricants de puces et détaillants.
L’information (concernant la date de péremption)
devient du même coup une composante explicite de
l’offre produit. Un fabricant de céréales ne pourra plus
se contenter de livrer un lot au détaillant et s’en tenir là.

Dans les années 80, la division Pampers de Procter
& Gamble a conclu un partenariat stratégique avec la
chaîne de supermarchés Wal-Mart qui vend un nombre
considérable de ses couches jetables. Wal-Mart s’est
engagé à transmettre à Procter & Gamble les chiffres
des ventes quotidiennes de Pampers de chacun de ses
2.000 points de vente. Grâce à ces données, Procter
& Gamble peut réassortir les magasins Wal-Mart sans
que ces derniers aient besoin d’agir. Résultat : Pampers
a pratiquement doublé ses rotations de stock pour
atteindre la centaine au cours de la première année et
Wal-Mart a pu faire des économies sur ses coûts de

stockage et de personnel − ce qui constitue une parfaite
illustration d’une intégration informatique des données
des points de vente et de celles des systèmes de
production et de logistique.

Si cet exemple décrit une tendance qui va se
généraliser dans tous les secteurs de l’économie,
quelles en sont les conséquences ?

1. Les frontières entre les entreprises deviennent plus
floues. Cisco Systems, Dell, Sainsburys, Asda et Yoko-
Itado sont d’autres exemples de cette perméabilité
croissante entre entreprises.

2. La nature des transactions avec les clients est en
pleine évolution. A l’ère industrielle :

− les entreprises vendaient un produit et perce-
vaient en contrepartie de l’argent ;

− les entreprises détenaient pratiquement toute
l’information au cours de l’échange. Le déséquilibre
résultant en termes d’information rendait le vendeur
plus puissant ;

− les sociétés « diffusaient » des messages à un large
public d’acheteurs. Les pages publicitaires au cours de
la diffusion de la finale du Super Bowl aux Etats-Unis
en sont l’exemple type. Cette façon de communiquer
avec le public semble avoir atteint ses limites dans les
économies développées ;

− les transactions s’effectuaient aux heures ou-
vrables dans les centres commerciaux, où l’acheteur se
rendait en personne. Pour acheter une action, un
investisseur devait appeler un agent, qui ensuite ache-
tait le titre uniquement pendant les séances de Bourse.

Aujourd’hui, certaines entreprises étoffent leurs
produits en offrant des fonctionnalités complémen-
taires et des informations sur ces fonctionnalités et
services. Elles tentent d’avoir un échange affectif avec
leurs clients en exploitant les nouveaux multimédias
interactifs.

Lorsque CDnow vend un enregistrement, l’entre-
prise obtient un profil détaillé de son client qu’elle
utilise ensuite pour le sensibiliser aux dernières sorties
musicales correspondant à son type de musique pré-
féré. Anticiper sur les souhaits du client permet
d’augmenter les affinités entre le consommateur et le
fournisseur de service.

L’accès à l’information est plus symétrique, comme
le prouve le changement de comportement des conces-
sionnaires automobiles depuis l’apparition d’Auto-By-
Tel sur Internet. Auto-By-Tel rassemble les données
de concessionnaires situés au quatre coins des Etats-
Unis et propose aux éventuels acheteurs de voitures
des prix qui sont en moyenne 10 à 15 % plus bas que
ceux de leurs concessionnaires les plus proches. Auto-
By-Tel diminue ainsi les coûts de recherche pour le
consommateur et lui permet de faire des comparaisons
qui étaient impossibles auparavant. Les clients ne
marchandent plus avec les concessionnaires, ce sont ces
derniers qui font des offres concurrentielles aux clients
pour obtenir la vente.

Autre différence avec l’ère industrielle, les consom-
mateurs peuvent maintenant utiliser des filtres pour
choisir les messages publicitaires qu’ils souhaitent
recevoir. Les abonnés de PointCast, par exemple,
reçoivent uniquement des messages correspondant à
leurs chaînes. En France, les abonnés au téléphone
vont pouvoir choisir d’écouter une publicité de 15 se-
condes en échange d’un appel local gratuit, ou encore
faire un appel local pour un prix dérisoire. La tendance
est de rétribuer le client pour qu’il regarde une
publicité.

Les transactions ont lieu partout et à n’importe
quelle heure. Un consommateur peut retirer de l’ar-
gent à tout moment. Et, à terme, les investisseurs
pourront acheter et vendre des titres sur le Nasdaq
n’importe quand, qu’ils se trouvent à Austin, au Texas,
à New Delhi ou à Londres.

Le tableau 1 illustre les évolutions des transactions
entre l’ère industrielle et l’ère informatique, entre le
marché « physique » et le marché électronique.

3. La concurrence se dématérialise. Barnes & Noble,
le libraire, a été dépassé par Amazon.com pendant
deux ans avant de mettre sur pied son propre site en
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ligne. Des stratégies de ce type, développées par de
nouvelles entreprises qui exploitent les spécificités des
marchés électroniques, sont mises en œuvre dans
d’autres secteurs où les sociétés existantes utilisent des
méthodes non électroniques. Ces entreprises sont parti-
culièrement vulnérables car, bien que leurs méthodes
soient rentables, les nouveaux médias offrent, eux, des
avantages encore inconnus et difficiles à quantifier.

l Evolutions au sein des organisations
1. L’information est accessible à tous en temps réel au

sein de l’entreprise (même si l’accès est encore très
souvent limité aux seules personnes autorisées). Son
utilisation est, par contre, une tout autre question.

Ainsi, au lieu de monter par la division marketing
pour ensuite redescendre par la voie hiérarchique dans
les différentes artères de l’organisation, les informations
concernant les clients et les fournisseurs circulent
horizontalement. De même, les informations de pro-
duction arrivent au marketing et à la finance.

2. En théorie, on devrait pouvoir accéder à l’informa-
tion à tous les niveaux et non uniquement au sommet de
l’organisation. C’est déjà le cas dans des entreprises
telles que Procter & Gamble, Dell et Cisco Systems.
Des informations plus nombreuses et de meilleure
qualité sont désormais disponibles à la périphérie des
entreprises où se connectent les clients, les fournisseurs,
et les fournisseurs de services complémentaires. Un
représentant de Dell qui rend visite à un client détient
ainsi des informations en temps réel sur les derniers
achats de ce client, la date à laquelle ils ont été
effectués, son historique en termes de maintenance, la
production actuelle de Dell et ses prévisions technolo-
giques, etc.

3. Au fur et à mesure que s’accroît la richesse
d’information, il en va de même pour les liens au sein de
l’organisation et ceux entre l’entreprise et ses clients, ses
fournisseurs, ses concurrents ainsi que ses fournisseurs
de services complémentaires. Ce phénomène permet de
réduire les coûts et d’être plus efficace.

Les entreprises innovantes ont su rapidement exploi-
ter les atouts qu’apporte cette grande « connectivité ».
Le fabricant italien de vêtements Benetton a remplacé
les informations provenant des stocks par une collecte
quotidienne des données sur les ventes réalisées partout
dans le monde. Grâce à ce système, les décisions de
fabrication se fondent non pas sur des stocks constitués
des mois à l’avance, mais plutôt sur les achats. Ce
nouveau système a permis d’obtenir un retour d’infor-
mation direct du consommateur au fabricant, et d’éviter
le retard dû au transfert d’informations par les détail-
lants et les grossistes. Outre les économies de stockage,
de transport et de référencement, les nouvelles conne-
xions fournissent de meilleurs renseignements sur les
goûts des clients.

l Changements dans les tactiques
1. Une panoplie technologique incomplète, des fron-

tières entre entreprises plus floues et une connectivité
accrue, autant de raisons pour que les sociétés prennent
au sérieux les décisions en matière de partenariat. Ces
décisions sont peut-être en train de devenir un élément
clef de la compétitivité de l’entreprise.

D’ailleurs, la concurrence ne se fait pas uniquement
entre entreprises, mais plutôt entre groupes écono-
miques ou réseaux d’organisations. Pour se couvrir,
certaines entreprises choisiront de se rattacher à plu-
sieurs réseaux. Pour concurrencer les groupes adverses
plus efficacement, une entreprise devra fidéliser ses
partenaires importants et/ou de long terme en faisant
payer cher toute velléité de changement de réseaux.

De nombreux partenariats porteront sur le court
terme. Les organisations doivent estimer la durée de
chaque partenariat potentiel afin d’éviter que ces
alliances se transforment en fardeaux. Quant aux
partenariats temporaires, les entreprises doivent être
capables de se séparer en bons termes, notamment
lorsqu’un partenariat futur peut être envisagé avec le
partenaire dont on se sépare.

La réputation de l’entreprise en tant que partenaire
devient alors un élément clef pour attirer de nouveaux
alliés et un moyen d’apporter aux consommateurs un
ensemble d’avantages supérieurs à celui de la concur-

rence. De telles évolutions signifient qu’une analyse
standard des cinq forces (préconisée par Michael
Porter) est alors insuffisante. Les clients, les fournis-
seurs et les fabricants de produits complémentaires
peuvent changer de rôle dans ce bal du partenariat.
Qu’en est-il si une société porte plus d’une casquette ?

Les organisations qui opèrent sur les marchés électro-
niques devront également réfléchir à une question
connexe : si une entreprise fait partie d’un réseau
économique, a-t-elle intérêt à participer à l’accroisse-
ment du « gâteau » commun générateur de revenus (la
base utilisateur-consommateur final, l’utilisation du
produit vendu, etc.) et, par ce biais augmenter ses
recettes provenant de sa part constante du gâteau ? Ou
bien l’organisation doit-elle augmenter sa part du
gâteau au détriment des autres partenaires du réseau
économique ? Qui plus est, quelle est la position de
l’entreprise au sein du réseau à l’égard de ses parte-
naires, de ses fournisseurs et de ses clients ?

2. Un accès plus large à l’information signifie que la
stratégie concurrentielle des organisations doit mainte-
nant partir de l’hypothèse que l’information est symé-
trique. Ce qui implique des marchés libérés d’une
grande partie des frictions.

De tels marchés entraînent une accélération des
processus concurrentiels. Les produits sont livrés plus
rapidement, l’information sur les produits circule plus
vite, le retour d’information sur les produits se fait plus
rapidement − parfois sans que le client en soit
conscient −, les nouveaux entrants sont capables de
jauger les barrières à l’entrée dans un laps de temps
extrêmement court, les réactions concurrentielles et les
contre-réactions sont quasi instantanées.

Il en résulte qu’il n’existera plus d’avantage concur-
rentiel figé. Les études de marché telles que nous les
connaissons aujourd’hui pour les produits de grande
consommation vont disparaître. Cette tendance est déjà
visible dans les secteurs des logiciels et de l’automobile,
où les entreprises travaillent avec les fournisseurs et les
consommateurs pour développer des produits. Au
mieux, les entreprises auront un avantage temporaire et
devront passer à d’autres sources d’avantages au fur et à
mesure que la concurrence les rattrape. Ainsi, il leur
faudra constamment surveiller le marché et leurs
propres ressources afin d’identifier le prochain avantage
concurrentiel potentiel.

3. Grâce aux flux d’informations plus rapides et aux
retours d’information accélérés qui en découlent, les
entreprises ont davantage l’occasion d’orienter le marché.

Dell ne construit pas uniquement à la commande. Il
utilise également les circuits mis en place avec ses clients
pour les sensibiliser aux dernières évolutions technolo-
giques. En outre, il développe souvent des produits en
exploitant des données fournies par ces mêmes clients.
Le groupe est donc capable non seulement de réagir à
l’environnement dans lequel il opère, mais aussi de le
modifier. Des études récentes suggèrent qu’il est pos-
sible de « tirer le marché » en utilisant, par exemple, les
licences technologiques sur les marchés du matériel
informatique et des logiciels ainsi que sur celui des
télécommunications.

Auparavant, seuls des géants tels que General Mo-
tors ou Nestlé avaient les moyens d’influencer la
configuration du marché. Désormais, une start-up
comme Junglee − fondée en 1996 − a le potentiel, selon
de nombreux analystes, de modifier la structure du
marché en ligne. Junglee développe des logiciels qui
seront capables d’effectuer des recherches d’informa-
tion intelligentes à partir de n’importe quelle base de
données électronique. Les consommateurs pourront
alors passer des requêtes booléennes sur HotBot.com
aux requêtes en langage naturel. Un produit de ce type
multiplie les avantages potentiels des nouveaux médias
interactifs pour le consommateur.

Le seul inconvénient est qu’au démarrage un marché
électronique a des contours relativement flous. Cette
incertitude résulte de la connectivité accrue entre les
entreprises, entre les entreprises et les individus, et
entre les individus. En principe, une plus grande
connectivité entraînerait davantage de discontinuités
sur le marché du fait même des propriétés émergentes
des systèmes adaptatifs. Un système adaptatif se com-
pose d’« agents » indépendants capables de prendre des

décisions sur la base de quelques règles. Ces agents sont
soit des personnes, soit des coupe-circuits, ou encore
des instructions de ventes, de l’ADN, bref toute entité
dont les décisions sont définies en termes de règles.

L’organisation est un rassemblement de personnes,
un « super-agent » doté de son propre ensemble de
connexions internes. Puisqu’elles sont reliées, les ac-
tions d’un des agents influencent les choix d’un autre.
Des simulations portant sur un grand nombre d’agents
reliés entre eux montrent qu’ils se comportent souvent
de façon imprévisible. Les caractéristiques de systèmes
de ce type sont le produit du comportement des
entreprises et individus connectés. Souvent, ces proprié-
tés émergentes sont « non linéaires », en d’autres termes
elles sont volatiles, tout comme les places financières.

C’est pourquoi les organisations devront à la fois
s’adapter au marché tout en le façonnant. Elles auront
besoin de trouver le juste équilibre entre évoluer avec le
marché et influencer l’orientation de cette évolution
afin de fournir une valeur supérieure aux clients. l

Le tableau 2 résume les différences de concurrence
entre l’ère industrielle et celle des marchés électro-
niques. Voici quelques lignes directrices pour les
entreprises :
l Identifiez clairement le réseau économique auquel
votre entreprise appartient et quel est le rôle de
votre organisation au sein de ce réseau. Déterminez
si l’objectif de votre société est d’accroître le gâteau
du réseau auquel elle appartient ou d’augmenter sa
propre part.
Développez des stratégies marketing adaptées à
votre objectif.
l Préparez une stratégie de partenariat, sinon votre

entreprise conclura des alliances avec les mauvais
partenaires.
l Attirez les autres acteurs de votre réseau écono-
mique avec des retours d’information toujours plus
serrés et augmentez leurs coûts de retrait.
l Innovez afin de trouver le prochain avantage
concurrentiel avant que la concurrence ne vous ait
rattrapé sur votre avantage actuel.
l Sachez que si l’analyse des cinq forces est encore
utile, les marchés électroniques sont dynamiques et
non statiques : les fournisseurs peuvent devenir des
clients et des concurrents et vice-versa, ce qui peut
compliquer la donne.

Conseils aux entreprises
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Ere industrielle Ere de l’information
(marchés électroniques)

Vendeur Acheteur Echange

Valeur reçue Argent Produit ou service Valeur économique, informa-
tive et affective.................................................................................................................................................................................................................................

Nature des
communications

Expéditeur Réceptionnaire Interaction envoi et
réception bilatérale.................................................................................................................................................................................................................................

Nature de l’échange
d’information

Vendeur a un plus grand ac-
cès : grande asymétrie d’in-
formation

Consommateur ou acheteur
ont un accès limité

Moindre asymétrie en infor-
mation : accès à l’information
partagé.................................................................................................................................................................................................................................

Lieu de la transaction Le marché « physique » Le marché « physique » Partout.................................................................................................................................................................................................................................
Moment de la transaction Heures d’ouverture Heures d’ouverture À tout moment.................................................................................................................................................................................................................................
Orientation
de la transaction

Transaction unique ; optimi-
ser les bénéfices de l’entre-
prise sur la transaction

Obtenir un bon prix pour la
transaction

Transactions répétées dans le
temps

.................................................................................................................................................................................................................................
Vitesse de retour
d’information

Lent Lent Temps réel

Ere industrielle Ere de l’information
(marchés électroniques)

Acteurs du jeu de la concurrence Membres du secteur N’importe qui.................................................................................................................................................................................................................................
Orientation du partenariat Le partenariat n’est pas une option

préférentielle ; les entreprises préfèrent
détenir les moyens de production afin
d’intégrer verticalement

Le partenariat est un mode préférentiel,
voire une exigence ; choix des parte-
naires essentiel à la réussite ; développe-
ment des partenariats temporaires.................................................................................................................................................................................................................................

Avantage concurrentiel Durable (sur des périodes plus longues) Avantages à court terme qui s’érodent
rapidement ; l’entreprise doit constam-
ment créer de nouveaux avantages.................................................................................................................................................................................................................................

Comment faire concurrence Etre orienté par le marché et le client ;
fournir une valeur supérieure (meilleure
que la concurrence) au client

Trouver le juste équilibre entre être
orienté par le marché et pousser le
marché pour apporter une valeur supé-
rieure

Tableau 1 − Les transactions à l’ère industrielle et à l’ère de l’information

Tableau 2 − La concurrence à l’ère industrielle et à l’ère de l’information



ne grande partie des études effec-
tuées sur le marketing depuis les
vingt dernières années a été
consacrée à la compréhension
des mécanismes de ventes. Nous
connaissons bien le fonctionne-Ument des promotions et leurs

répercussions sur le chiffre d’affaires : les cher-
cheurs ont mesuré la réaction des consomma-
teurs aux modifications de prix dans de nom-
breuses catégories de produits.

Néanmoins, du point de vue du management,
comprendre les conséquences des actions com-
merciales sur les ventes ne suffit plus. Il est
essentiel aujourd’hui d’anticiper et d’appréhen-
der l’impact des décisions des entreprises rivales
pour pouvoir prendre une décision informée sur
le marketing mix : si Procter & Gamble décide
de réduire le prix de ses produits dans une
catégorie donnée, les conséquences sur les
ventes, les parts de marché et les bénéfices ne
dépendront pas uniquement des réactions des
consommateurs, mais aussi de celles des concur-
rents.

Aux Etats-Unis, Nabisco a ainsi récemment
baissé le prix de ses céréales Post pour petit
déjeuner, ce qui lui a permis, dans un premier
temps, d’accroître ses parts de marché de 16 à
20 %. En réaction, Kellogg’s a annoncé une
baisse générale de 20 % de ses prix pour tous
ses produits, à la suite de la perte de parts de
marché de toutes ses grandes marques. General
Mills et Quaker Oats ont riposté en baissant

aussi leurs prix. En fin de compte, la part de
marché de Nabisco n’a que très peu augmenté,
la réaction des consommateurs étant au final
beaucoup moins perceptible que si les concur-
rents n’avaient pas réagi.

Par conséquent, une caractéristique essen-
tielle de la concurrence est l’interdépendance de
toutes les entreprises du marché. Le résultat
d’une action marketing menée par une société
dépend dans une grande mesure de la réaction
de ses concurrents.

Les recherches théoriques sur la concurrence
utilisent généralement la théorie du jeu pour
déterminer le comportement probable des en-
treprises et les conséquences possibles sur les
marchés. Alors que les hypothèses théoriques
énoncées sur le comportement probable des
entreprises sont souvent raisonnables, on
manque de preuves empiriques sur les interac-
tions concurrentielles se produisant véritable-
ment sur le marché. Les rares études empiriques
existantes suggèrent que le type d’interaction
commerciale varie considérablement selon les
catégories de produits concernés et les instru-
ments du marketing mix.

Cet article s’attache à décrire les techniques
utilisées pour mesurer empiriquement les com-
portements concurrentiels et à résumer les
informations disponibles sur les types d’interac-
tions commerciales.

Lors d’études précédentes, quatre méthodes
ont été employées pour mesurer les réactions
concurrentielles intervenant entre les acteurs du
marché : l’estimation de la fonction de réaction,
la méthode des menus, les modèles de variation
conjecturelle et l’étude chronologique de la
réaction de cause à effet.

l L’estimation de la fonction de réaction part
d’une modélisation mathématique de la de-
mande et du comportement de l’entreprise. La
fonction représentant la réaction optimale de
l’entreprise, appelée « fonction de réaction »,
est tirée de ces modèles, et décrit à partir
d’hypothèses diverses les meilleures réactions
possibles que l’entreprise peut opposer aux
changements dans l’activité marketing de ses
concurrents. Des techniques statistiques sont
ensuite utilisées pour estimer simultanément la
réactivité de l’entreprise et la demande des
consommateurs pour ses produits.

l L’approche par menu part de l’hypothèse
qu’un certain type de comportement caractérise
le jeu concurrentiel entre entreprises. Les équi-
libres de marchés sont ensuite dérivés selon
différentes hypothèses de comportement (par
exemple : « indépendant » ou « suiveur »). En se
fondant sur des tests d’hypothèses relativement
sophistiqués, l’objectif est d’évaluer statistique-
ment le type de comportement qui s’accorde le
mieux avec les données observées. Le nom
couramment utilisé d’« approche par menu »

Les règles
du jeu concurrentiel

Il ne suffit pas d’anticiper la réaction des consommateurs à une action marketing.
Le succès dépend dans une large mesure du comportement des concurrents.
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concurrence est
l’interdépendance
de toutes les
entreprises du
marché. Le résultat
d’une action
marketing menée
par une société
dépend dans une
grande mesure de la
réaction de ses
concurrents.
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s’explique par le menu de comportements
concurrentiels éventuels à partir duquel les
chercheurs déduisent celui qui correspond le
plus étroitement aux données collectées.

l En revanche, les modèles de variations
conjecturelles traitent le comportement de l’en-
treprise comme un unique paramètre à estimer.
Plutôt que de supposer qu’il existe différents
comportements et de calculer lequel se calque le
mieux sur les données (comme dans l’approche
par menu), l’exercice ici consiste à estimer la
variation « conjecturelle » ou paramètre de
« comportement ». Par exemple, si les deux
entreprises d’un duopole ont un paramètre de
comportement estimé à zéro, on en déduit que
leur comportement sera indépendant : ce zéro
implique qu’aucune des deux ne réagira aux
actions de sa rivale. Par contre, si l’une des
entreprises a un paramètre de comportement
supérieur à zéro alors que l’autre conserve son
paramètre de zéro, on peut déduire une relation
leader-suiveur. L’avantage de cette méthode est
qu’elle ne prend pas comme hypothèse de
départ un type d’interaction commerciale bien
spécifique, mais qu’elle utilise les données dis-
ponibles pour la décrire.

l L’étude chronologique de la réaction de
cause à effet emploie des données séquentielles
pour déduire les relations de cause à effet
intervenant dans la réaction concurrentielle.
L’intuition de départ est simple : si l’entre-
prise B réagit à un changement de la politique
de marketing de l’entreprise A, la réaction de B
sera observée en fonction de l’action de A. Cette
séquence semblerait impliquer que A est leader
et B suiveur. Cette méthode se révèle très utile
pour confirmer des relations leader-suiveur per-
çues par le biais des autres approches citées
ci-dessus.

Types d’interactions
De précédentes recherches ont essayé de clas-
ser ou de catégoriser le jeu de la concurrence
selon trois grands schémas. Tout d’abord,
comme nous l’avons déjà mentionné, le com-
portement indépendant implique une absence
totale de réactivité aux actions de la concur-
rence. Ensuite, le comportement coopératif
suppose que les entreprises agissent de façon
coordonnée. Enfin, le comportement concur-
rentiel présume que les entreprises maximali-
sent leurs propres bénéfices, en concurrençant
toute action de leurs rivales.

Ces interactions ne sont pas toujours faciles à
déduire des données collectées sur le marché :
alors que des augmentations simultanées de
prix laissent présager un comportement coopé-
ratif, des baisses parallèles peuvent, elles, indi-
quer un comportement de « représailles ».

Récemment, un nouvel ensemble d’interac-
tions, comprenant trois schémas de comporte-
ment symétrique et trois schémas de comporte-
ment asymétrique, a été élaboré. Nous
commencerons par les formes symétriques.

Les promotions coopératives impliquent des
décisions commerciales coordonnées : si une
entreprise augmente l’intensité de ses actions
de promotion, l’autre réduit les siennes pour ne
pas la gêner. Les campagnes de promotions
alternées de Coca-Cola et de Pepsi sont une
bonne illustration de ce genre de comporte-
ment.

En revanche, les promotions non coopéra-
tives supposent que toute augmentation (ou
réduction) de l’intensité des promotions d’une
entreprise sera contrée par une augmentation
(ou réduction) des actions de promotion de sa
rivale. Exemple type : deux entreprises qui se
battent à coup de bons de réduction pour les
mêmes parts de marché des ventes de fin
d’année.

Le dernier comportement symétrique est ce-
lui où les deux concurrents font preuve d’une
égale indifférence face aux actions de l’autre.
Ce type de comportement indépendant se re-
trouve sur les marchés où la demande est peu

substituable. Etant donné le manque de réac-
tion aux promotions des uns et des autres, la
relation de concurrence est peu marquée.

Le comportement concurrentiel peut aussi
être asymétrique. Les deux schémas principaux
du comportement asymétrique sont le « leader-
suiveur » et le « dominant-marginal ».

Le comportement leader-suiveur (connu
aussi sous le nom de « Stackelberg ») intervient
lorsqu’une des entreprises (le suiveur) réagit
aux actions de l’autre, alors que celle-ci (le
leader) n’agit pas réciproquement. On consi-
dère souvent par exemple que les marques de
distributeur choisissent de suivre les grandes
marques nationales dans leurs actions de mar-
keting.

Dans le cadre de la relation dominant-margi-
nal, les stratégies de concurrence des deux
entreprises empruntent des directions oppo-
sées. Une entreprise décidera de fonctionner en
collaboration alors que l’autre s’y refusera. Par
exemple, une entreprise plus faible ou « margi-
nale » peut ne pas avoir envie d’affronter
directement l’entreprise dominante du marché
et donc s’accommoder des actions commer-
ciales de son puissant rival. En revanche, l’en-
treprise dominante peut agressivement dé-
fendre ses parts de marché, et adopter une
démarche de non-collaboration.

En gardant à l’esprit cette panoplie de com-
portements concurrentiels possibles, il est pos-
sible de brosser le tableau complet des réac-
tions à la promotion. Si une entreprise décide
une action de promotion, les interactions pos-
sibles entre comportement concurrentiel et de-
mande sont décrites à la figure 1. Du côté du
consommateur, la demande va être influencée
par la substitution entre catégories, la possibi-
lité de stocker le produit en promotion en vue
d’une utilisation ultérieure, ou par l’importance
même que revêt le produit dans le panier de la
ménagère. De plus, les entreprises rivales ris-
quent de réagir selon l’un des schémas présen-
tés ci-dessus.

Ce n’est qu’une fois les réactions de l’offre et
de la demande combinées que l’on sera à même
de dresser un tableau complet du comporte-
ment du marché. L’essentiel, dans cet exercice,
est donc de pouvoir séparément identifier et
estimer ces variables.

Recherches actuelles
Que savons-nous aujourd’hui de la nature du
jeu de la concurrence entre entreprises ? Les
études les plus récentes suggèrent des varia-
tions importantes selon les catégories et les
instruments du marketing mix. Par exemple, la
publicité sur le tabac est plutôt coopérative,
contrairement à la fixation normale des prix
(c’est-à-dire hors réductions ponctuelles) sur le
marché des boissons gazeuses. Quant au mar-
ché des détergents, la détermination des prix y
obéit plutôt à des règles « leader-suiveur ».

Dans le cadre d’une récente étude sur les
relations commerciales, nous nous sommes pen-
chés sur les interactions entre marques de
distributeur et marques nationales, en exami-
nant 58 catégories de produits d’épicerie. Selon
l’usage dans ce type d’étude, nous nous sommes
appuyés sur les données obtenues par scanner
aux caisses des supermarchés américains.

Nous nous sommes concentrés, pour chaque
catégorie, sur quatre variables du marketing
mix : le prix habituel, la baisse ponctuelle du
prix, la publicité et la position en rayon. En
utilisant le modèle de variations conjecturelles,
nous avons catégorisé chaque variable selon les
cinq schémas de jeu de la concurrence décrits
ci-dessus. La figure 2 résume nos conclusions,
qui révèlent des différences importantes en
matière d’interactions concurrentielles selon les
catégories et les instruments de promotion. Ces
résultats concordent d’ailleurs avec les conclu-
sions d’autres études.

S’agissant des marques de distributeur et des
marques nationales, nos résultats suggèrent que
le leadership d’une marque nationale repré-
sente le schéma de concurrence le plus courant
pour chacune des variables du marketing mix.
Néanmoins, ce type de comportement s’ap-
plique à 19 des 58 catégories étudiées, alors que
le leadership de prix des marques de distribu-
teur concerne trois catégories : le lait, les lé-
gumes surgelés et le pain frais.

Il n’est pas étonnant qu’un grand nombre de
catégories (16) soit caractérisé par une non-col-
laboration en matière de prix. Sur l’ensemble
des quatre variables du marketing mix, le
leadership des marques nationales était la
forme d’interaction la plus courante (69 cas),
suivi du comportement d’indépendance (42),
puis des interactions de non-collaboration (40),
du schéma « dominant-marginal » (37), des in-
teractions coopératives (27) et du leadership
des marques de distributeur (17).

Bien que cette caractérisation soit déjà très
détaillée, elle ne représente que le commence-
ment d’un travail qui vise à comprendre en
profondeur les véritables relations concurren-
tielles entre entreprises d’un même marché.
Nous n’avons encore que peu de données
empiriques des différents schémas possibles
entre entreprises au vu de l’étendue des sec-
teurs à étudier et de la gamme des circonstances
possibles.

Conclusion
Il n’existe pas de schéma unique décrivant la
concurrence entre entreprises, pour quelque
secteur d’activité et quelque contexte que ce
soit. Le schéma d’interaction est souvent com-
plexe, avec de grandes variations entre instru-
ments au sein d’une même catégorie. La plupart
des études empiriques effectuées à ce jour
suggèrent que la rivalité entre concurrents ne
fonctionne pas de façon symétrique, et que les
actions sur le marketing mix ne nécessitent pas
toutes une réaction uniforme.

Le jeu de la concurrence au sein d’une
catégorie semble donc dépendre d’un ensemble
de variables. Comme nous l’avons souligné dans
la figure 1, les facteurs influençant la demande,
la structure du marché et du secteur industriel,
la « personnalité » de l’entreprise et les caracté-
ristiques de la catégorie se combinent de façon
complexe pour déterminer le comportement
stratégique. En outre, chaque instrument du
marketing mix peut être utilisé comme outil
stratégique dans des buts différents, ce qui
semble impliquer que les entreprises peuvent
très bien adopter des positions concurrentielles
différentes pour chaque instrument.

Peu de recherches ont été effectuées pour
expliquer le comportement des entreprises.
Quand la collaboration se révèle-t-elle être la
meilleure politique ? Quelles sont les circons-
tances qui favorisent l’indépendance ?

Les dirigeants doivent prendre en compte les
orientations et l’ampleur des réactions des
concurrents lorsqu’ils évaluent l’impact éven-
tuel d’une modification de l’une des variables de
leur marketing mix. Et l’information dont ils ont
besoin pour ce faire commence à peine à
émerger des recherches en cours. l

Lorsqu’ils décident de leur marketing mix, les respon-
sables du marketing doivent prendre en compte non
seulement la réaction attendue des consommateurs,
mais aussi celle de leurs concurrents. L’impact d’une
baisse de prix, par exemple, peut être réduit si le rival
emboîte le pas. Dans cet article, William Putsis décrit
les différentes techniques permettant d’étudier le jeu
de la concurrence sur le marché. Des études récentes

indiquent que les stratégies de concurrence des entre-
prises varient considérablement selon les catégories
de produit et les éléments du marketing mix. Une
entreprise ayant une stratégie d’indépendance en
matière de promotion, par exemple, pourra suivre les
décisions d’un concurrent en matière de fixation des
prix. Mais ce comportement pourrait très bien ne pas
s’appliquer à une autre catégorie de produit.

Résumé

William P. Putsis Jr.
enseigne le marketing à la
London Business School.
Ses recherches portent
notamment sur l’analyse de
la concurrence, le choix
des consommateurs et le
marketing international.

William
P. Putsis Jr.
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Jeu de la concurrence entre marques de distributeur et marques nationales
Figure 2
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uestion : dans lesquels des
192 pays du monde les lois anti-
collusion, antitrust ou celles rela-
tives aux ententes illégales sur
les prix sont-elles vraiment appli-
quées ? Réponse : « dans au-Qcun ». À l’exception de six en
fonction de la majorité au pou-

voir : l’Australie, le Canada, la Nouvelle-Zé-
lande, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et
« Bruxelles ». Je dis « majorité au pouvoir »
car, aux Etats-Unis par exemple, l’applicabilité
de ces lois varie souvent en fonction de la
tendance politique de l’administration, républi-
caine ou démocrate, qui procède aux nomina-
tions à la Federal Trade Commission (Direc-
tion de la concurrence et des prix) ou à d’autres
organismes de réglementation.

Vu que très peu de pays ont ou appliquent
une législation antitrust, pourquoi si peu de
manuels de gestion traitent-ils de la collusion ?
La réponse réside probablement dans le fait
que la plupart des manuels sont écrits pour le
marché nord-américain par des universitaires
nord-américains. Un dirigeant d’entreprise
dans ces pays risque la prison s’il conclut un
accord collusoire avec un concurrent et peut
même encourir des sanctions pénales s’il
s’avère qu’il a agit de connivence avec une
société non américaine dans un pays où la
collusion est une pratique courante (par
exemple, la Suisse).

Les avocats aux Etats-Unis participent sou-
vent à des discussions portant sur la planifica-
tion stratégique ou la fixation des prix et
recommandent vivement aux participants de ne
pas utiliser des expressions du genre « dominer
le marché » ou « éliminer la concurrence » par
crainte que ces mots ne puissent se retourner
contre la société lors d’un procès pour violation
des lois antitrust. La même précaution est prise
dans les couloirs des écoles de commerce
nord-américaines bien pensantes. Si le « Wall
Street Journal » publiait un jour un article sur
un professeur d’une grande école de commerce
enseignant à ses élèves comment fixer les prix
avec les concurrents, la carrière de ce profes-
seur serait probablement écourtée.

Dans la mesure où la collusion n’est pas
répréhensible dans la plupart des pays, il n’y a
pas toujours d’équivalent parfait de ce terme,
du moins avec la même valeur péjorative qu’en
anglais et en français. Demandez, par exemple,
à un Allemand une expression équivalente, il va
hésiter un peu et finira par vous dire le mot
« arrangement » ou « entente ». En fait, l’Alle-
magne a élaboré une législation sur la concur-
rence, mais elle est ignorée (ou rendue ineffi-
cace) par les pratiques commerciales en vigueur
ou les échappatoires mises en œuvre.

Certes, le mot « collusion » existe aussi en
français. Mais, pour les Français, il ne signifie
pas fixer les prix en accord avec un concurrent,
et risquer une peine de prison, comme l’enten-
dent les Anglais. Le « collusion » anglais est
plutôt traduit par le mot « connivence ». Un
terme qui s’applique à différentes situations,
dont, notamment, celle d’un homme qui, ayant
une liaison, essaie de la cacher à son épouse
tout en sachant que d’autres personnes sont au
courant. Au lieu de parler d’« entente illégale
sur les prix », les Français diront plutôt que les
concurrents « se mettent d’accord » sur les prix.

Les Suisses, en règle générale, ne savent pas
que leur pays s’est récemment doté d’une
législation antitrust, de même qu’ils ignorent
que ce genre de lois existe dans d’autres pays.
Lorsqu’on leur dit que leur pays a permis à des
sociétés de « se consulter sur les prix », ils
trouvent ça tout à fait normal.

Comment peut-il y avoir une telle divergence
de points de vue parmi les pays capitalistes
démocratiques ?

La plupart des pays, en particulier ceux en
développement, manquent d’institutions juri-
diques et judiciaires pour faire appliquer les
lois « anticollusion ». Beaucoup, par ailleurs,
n’ont pas jugé bon de suivre l’exemple anglo-
américain. Si de nombreux anglo-américains
critiquent désormais ouvertement les lois anti-
trust en vigueur qu’ils jugent inefficaces ou
inapplicables, le sujet a rarement été abordé en
Europe (si ce n’est à Bruxelles, au sein des
institutions de l’Union européenne). Même en
France, où le capitalisme est considéré par bon
nombre de personnes comme un mal indispen-
sable, il n’y a jamais eu de lame de fond capable
d’entraîner la promulgation d’une véritable
législation anticollusion.

Des raisons historiques aident à comprendre
cette divergence. Les Américains ont long-
temps pensé que « ce qui est bon pour le
consommateur est bon pour le pays », tandis
que dans bien des pays européens et asiatiques,
le « consumérisme » est dominé par le « socié-
tisme », c’est-à-dire que « ce qui est bon pour la
société est bon pour le pays ».

La concurrence, en revanche, est fondamen-
talement mauvaise pour l’entreprise. Parmi les
nombreuses leçons que nous avons tirées de
nos études microéconomiques, la plus découra-
geante pour les sociétés est de savoir qu’à long
terme elles disparaîtront inévitablement. La
réalisation de bénéfices favorise l’apparition de
concurrents, ce qui entraîne une réduction des
bénéfices (méthode des coûts marginaux). A
long terme, les entreprises réalisent de moins
en moins de profit, voire plus du tout, et leur
survie est en cause. Les salaires sont revus à la
baisse, comme les effectifs. Dans la plupart des
modèles économiques de concurrence, l’opti-
malisation conjointe parmi les concurrents
aboutit à une augmentation des bénéfices et à
un affaiblissement de la concurrence.

Les lois sur les associations professionnelles
aux Etats-Unis empêchent, en règle générale,
les réunions privées de plusieurs concurrents, et
les statistiques sectorielles font partie des ar-
chives nationales. Essayez, en revanche, d’ap-
peler une association professionnelle en Alle-
magne et demandez-lui des statistiques
détaillées sur un secteur industriel, vous aurez
de la chance si vous obtenez une liste de
membres (à moins, bien évidemment, que vous
n’en fassiez partie).

Les « 4 C » de la collusion
Les entreprises, en théorie, ne peuvent pas sur
un plan stratégique s’entendre.

Le « dilemme des prisonniers » nous éclaire
sur ce point. Dans ce dilemme − un exemple
célèbre de la théorie des jeux −, deux suspects
sont interrogés séparément par la police. Tous
deux savent que s’ils ne disent rien, ils seront
l’un et l’autre condamnés à un an de prison.
S’ils reconnaissent leurs méfaits, ils seront
emprisonnés pendant cinq ans, et si l’un avoue
quelque chose et que l’autre se tait, celui qui
avoue sera libéré alors que l’autre sera empri-
sonné pendant sept ans.

La meilleure stratégie, sur un plan collectif,
est de ne rien dire, puisque le temps d’empri-
sonnement sera réduit. Pour chaque individu,
toutefois, il est logique d’avouer dans l’espoir
d’être libéré immédiatement ou, du moins,
d’ év i te r sep t ans d ’em pr iso nn e ment .
C’est pourquoi les deux avouent, obtenant le

plus mauvais résultat : dix ans de prison au
total.

De la même manière, la collusion à long
terme devrait disparaître puisque les protago-
nistes devraient être tentés de tricher. Or de
nombreuses sociétés se sont entendues secrète-
ment à long terme. Mais alors, comment font-
elles ?

En me basant sur une étude de 7.000 cas de
collusion enregistrés au cours des cinq der-
nières années dans des secteurs très différents
les uns des autres, je me suis rendu compte que
quatre facteurs étaient nécessaires pour réaliser
une collusion : les « 4 C » (voir la figure). Il
s’agit de la communication, des contraintes, de
la coordination et de la confusion. Ces facteurs
sont gérés en utilisant les « faciliteurs », repré-
sentés par la lettre « F » sur la figure, qui
permettent que les « 4 C » survivent à long
terme, c’est-à-dire que les entreprises puissent
stratégiquement s’entendre en secret.

L’objectif final pour les partenaires d’une
collusion est de créer un cartel secret. Un cartel
est un accord connu du public, conclu entre des
sociétés vendant des produits de remplacement
(par exemple, l’Opep). Un cartel secret équi-
vaut à la même chose, mais le public ignore son
existence ; même dans les pays où il n’existe pas
de loi antitrust, il ne serait pas souhaitable,
pour des raisons évidentes, que les consomma-
teurs ou même les employés aient connaissance
de l’existence d’une telle entente. A moins que
les « complices » ne gèrent correctement les
« 4 C » en dosant savamment les « F », le cartel
disparaîtra et il en résultera probablement des
guerres de prix, de recherche et développement
ou de marketing.

Le schéma des « 4 C » peut apparaître
comme un modèle de remplacement de celui de
la stratégie concurrentielle qui suppose que les
concurrents sont des protagonistes indépen-
dants (comme le modèle des cinq forces concur-
rentielles de Michael Porter). Il ne présente
rien de vraiment original. Les études sur l’éco-
nomie de l’organisation industrielle recoupent
déjà beaucoup des conclusions de mon étude.
Le schéma relie simplement ces idées entre
elles de manière à expliquer la réussite ou
l’échec des cas que j’ai examinés.

La communication
Pour s’entendre efficacement, les sociétés doi-
vent se transmettre des informations. Si elles ne
communiquent pas, le cartel s’effondrera.

Dans la plupart des pays, communiquer est
facile − il suffit à un directeur de téléphoner à
un « concurrent » ou de le rencontrer dans son
bureau ou dans un lieu plus discret, un hôtel, un
restaurant en ville, un club de loisirs à la
campagne.

Les firmes ont également utilisé de nom-
breux autres moyens de communication, moins
évidents, parfois avec succès. Ils consistent
notamment à annoncer des politiques tarifaires
sur des réseaux en ligne − c’est ainsi que les

Ententes sur les prix :
les mécanismes

Admises ou sévèrement sanctionnées, selon les pays, les ententes sur les prix
entre sociétés, à l’instar des cartels, sont monnaie courante. Elles obéissent

à des règles bien précises.
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compagnies aériennes américaines se sont fait prendre ;
elles utilisaient à ces fins leur système de réservation −,
à informer les clients par le moyen de radiodiffusion
d’opérations à prix « satisfait ou remboursé » − ce qui
permet de fixer le plancher des prix −, à organiser des
manifestations professionnelles conjointes, des col-
loques, des groupes de travail et des réunions profes-
sionnelles.

Quelles sont les informations que les entreprises se
transmettent ? Le deuxième « C » devient alors essen-
tiel.

Les contraintes
Examinons le problème suivant d’optimalisation auquel
sont confrontées les sociétés d’un cartel secret.

Chaque société perçoit à sa manière ce problème
classique de la maximalisation des bénéfices. Chacune a
son horizon de temps, T, son taux de remise, r, ses coûts
fixes et sa conception de la fonction vente qui peut être
influencée par plusieurs facteurs (prix, publicité, actions
des concurrents, lancement de nouveaux produits,
distribution, etc.).

Pour qu’un cartel survive, il est essentiel que tous les
protagonistes perçoivent cette fonction de la même
manière.

Prenons le cas où le potentiel réel de ventes sur un
marché donné est de 500 millions d’euros. La société A
estime, à juste titre, que le potentiel des ventes est de
500 millions d’euros, tandis que la société B l’estime à
900 millions au moins.

Chacune des deux sociétés commence avec une part
de marché de 50 %. La société B sera tentée, à tort,
d’opter pour une politique de marketing agressive de
manière à accroître son revenu total en absorbant une
partie de la demande excédentaire supposée. En agis-
sant de la sorte, elle empiétera sur la part de marché de
la société A qui pourra contre-attaquer, et ceci provo-
quera l’éclatement du cartel secret.

Plusieurs « faciliteurs » peuvent aider les concurrents
à percevoir de la même manière les contraintes du
marché : associations professionnelles, organisation de
groupes de travail, colloques, stages de formation en
entreprise et autres forums ouverts à tous les protago-
nistes d’un même secteur. Ces « faciliteurs » permettent
de discuter des antécédents et des perspectives indus-
trielles futures et même, dans certains cas, de publier
des données ou d’en faire bénéficier les membres du
cartel.

L’objectif consiste essentiellement à ne pas garder
secrètes toutes les données de marketing et les informa-
tions sur les coûts ; les « partenaires » doivent au
contraire s’échanger suffisamment de données pour que
tous les membres du cartel puissent correctement
évaluer les contraintes du marché.

Dans certains cas, il y a partage des informations sur
les clients et les ventes, en utilisant éventuellement des
éléments communs (forces de vente, agences de publi-
cité, etc.). Dans d’autres, des tiers fournissent des
informations sur les contraintes, entre autres les ven-
deurs de données qui recueillent des informations sur
les prix, les volumes de vente et les expéditions pour les
revendre à un secteur industriel.

Lorsque les voies de communication sont ouvertes et
que les contraintes du marché sont comprises de la
même manière, les protagonistes peuvent coordonner
leur comportement.

La coordination
La coordination des activités de recherche et dévelop-
pement, de distribution, de production, de positionne-
ment ou même de la fixation des prix peut aider les
entreprises à se partager le marché, à empêcher
l’arrivée de nouveaux concurrents ou à obtenir des prix
pour les membres du cartel malgré la multitude de
fournisseurs. Un bon exemple nous est donné par les
deux sociétés productrices de soda impliquées dans la
célèbre affaire « Cola Payola » qui utilisaient des
revendeurs au détail pour coordonner leurs prix afin
d’empêcher l’arrivée d’un troisième concurrent. La
marque A était en promotion dans les magasins de
détail du 1er janvier au 23 février ; la marque B était en
promotion du 24 février au 16 avril ; la marque A était
en promotion du 17 avril au 4 mai, et ainsi de suite.

Etant donné que les revendeurs ne faisaient la promo-
tion que d’une seule marque à la fois, il n’était
strictement pas possible au cours de l’année de faire la
promotion d’une troisième marque. Dans cet exemple,
le calendrier est le « faciliteur ».

Il existe d’autres « faciliteurs » comme la nomination
d’administrateurs intervenant dans plusieurs sociétés
concurrentes d’un même secteur. Une détention croisée
d’actions facilite également la coordination. Ceci im-
plique que la société A et la société B détiennent toutes
deux des actions de la société C. Ces ententes sont
souvent appelées « coentreprises » ou « consortiums ».
La direction de la société C aide les sociétés A et B à
coordonner leur stratégie de marché.

J’ai montré avec Lars Roller comment la détention
croisée d’actions pouvait exister et même donner
d’excellents résultats sur les marchés où la collusion est
un délit. Notre exemple était celui des services de
téléphonie cellulaire aux Etats-Unis.

Enfin, pour parvenir à une coordination optimale, les
sociétés ont besoin de confusion, le quatrième « C ».

La confusion
La confusion requiert que les consommateurs, les
employés, les organismes de réglementation et les
éventuels concurrents ne comprennent pas parfaite-
ment le fonctionnement du cartel (sinon, il ne serait pas
secret). Ceci implique, en règle générale, une utilisation
sophistiquée de signaux périphériques. Un des systèmes
les plus courants de coordination, la collusion collective,
génère ce genre de signaux. Ce système (qui ressemble
aux systèmes « dango » propres au secteur du bâtiment
au Japon) fonctionne de la manière suivante. Imaginez
un cartel secret de sept entreprises du secteur chimique,
par exemple. Toutes vendent à des clients de la côte
Pacifique. Il s’agit d’un cas d’organisation portant sur
plusieurs marchés. Les mêmes sociétés se font concur-
rence à différents endroits.

La société A, suisse, organise une réunion de cadres
supérieurs des sept sociétés dans une suite d’un hôtel à
Singapour. Le groupe décide d’augmenter les prix dans
toute la région à des niveaux monopolistiques en raison
d’une modification de l’élasticité de la demande ou des
coûts marginaux. La société A propose d’augmenter ses
prix en Indonésie tandis que les autres sociétés décident
de ne pas modifier leurs prix pour le moment.

Il est bien évident que la part de marché de la so-
ciété A diminuera en Indonésie et que ses clients seront
déconcertés ; en revanche, les autres firmes gagneront
des parts de marché. Que dira la société A à ses clients
pour justifier l’augmentation des prix ? Le scénario
classique repose sur les coûts. La société A dira, par
exemple, qu’une grande partie de sa production repose
sur les importations pétrolières en dollars. La hausse du
dollar par rapport au franc suisse a entraîné une
augmentation de ses coûts. Ou, si le cours du dollar a
baissé, elle pourra prétendre que ses frais généraux sont
comptabilisés en francs suisses et que la récente
dépréciation du franc suisse a entraîné une majoration
de ses prix à l’exportation. Que le cours du dollar monte
ou baisse, la société A invoque une augmentation de ses
coûts.

L’aspect « collectif » de cette stratégie vient du fait
que les autres concurrents utilisent le même stratagème
dans les autres pays de la côte Pacifique ; chaque
concurrent joue à son tour le rôle du « méchant » qui
doit augmenter ses prix.

Bien évidemment, quel que soit le pays, les autres
concurrents seront également touchés par ce choc des

coûts et ils devront eux aussi augmenter leurs prix
quelques mois plus tard. Mais, comme aucun des pays
de la côte Pacifique ne surveille les stratégies de prix
dans la région, chaque pays croira que la hausse des prix
est un événement exceptionnel et indépendant.

Les entreprises jouent ce jeu en Afrique, en Amé-
rique latine, en Europe et dans les autres pays du
monde. A chaque fois, il y a une explication plausible,
un facteur qui donne à penser que la hausse des prix est
justifiée alors qu’elle est le fruit de la décision d’un
cartel.

Sur les marchés de détail, en ce qui concerne les
produits de marque de distributeur, le facteur est
souvent la différence de prix entre les marques natio-
nales et les marques de distributeur (MDD) ; les prix
sont néanmoins coordonnés entre les marques soi-di-
sant concurrentes de manière à faire une discrimination
monopolistique (les revendeurs de l’une des marques
concurrentes intériorisent la concurrence entre tous les
protagonistes).

L’illusion de la collusion
Grâce à la mise en place des « 4 C », plusieurs
entreprises sont parvenues à donner l’illusion qu’il n’y
avait pas de collusion dans leur secteur depuis long-
temps. Elles y sont si bien parvenues que les habitants
des pays où il n’existe pas de lois sur les ententes
illégales ne se rendent pas toujours compte que la
fixation des prix est un phénomène quotidien pour la
plupart des produits qu’ils achètent.

Ce type de collusion existe-t-il aux Etats-Unis ou au
Royaume-Uni ? Bien sûr. L’important est que tous les
protagonistes doivent être extrêmement prudents s’ils
veulent ne pas se faire prendre.

Les affaires retentissantes examinées par le ministère
de la Justice américain ou la Federal Trade Commission
se sont souvent avérées utiles pour les sociétés améri-
caines adeptes de la collusion : elles ont permis de faire
croire au grand public que les cartels secrets n’existent
pas aux Etats-Unis et que les hausses de prix sont, par
conséquent, dues aux forces concurrentielles du mar-
ché. Il est relativement simple d’obtenir des renseigne-
ments sur des accords collusoires. Une conversation
fortuite dans un bar avec un cadre suffit généralement.
Sinon, des milliers de cas sont cités dans la presse
professionnelle. En ce qui concerne les lois ou les
pratiques nationales, la Economist Intelligence Unit
publie des comptes rendus dans ses dossiers intitulés
« Investment, Licencing and Trade » et le Groupe Icon
publie (par l’intermédiaire de ses services en ligne
Dialog’s Profound) une étude annuelle sur les pratiques
antitrust internationales. l

Le terme « collusion » a un sens péjoratif, du moins au
Royaume-Uni, aux Etats-Unis, en Australie, en Nou-
velle-Zélande, au Canada et dans certaines institutions
de l’Union européenne. Aux Etats-Unis, un dirigeant
d’entreprise peut être emprisonné s’il conclut une
entente avec un concurrent. En revanche, dans

d’autres pays, la collusion n’est pas un délit et apparaît
comme une pratique commerciale normale.
Si la concurrence nuit aux sociétés, la collusion est une
pratique effectivement rentable. L’auteur explique en
détail les stratégies utilisées par les sociétés pour
s’entendre secrètement entre elles.

Résumé
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Au lieu de parler
d’« entente illégale sur
les prix », les Français
diront plutôt que les
concurrents « se mettent
d’accord » sur les prix.
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